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Mesdames, Messieurs,

Le projet de loi qui vous est soumis, après son adoption par
l'Assemblée Nationale en première lecture, modifie la loi du
13 décembre 1926 portant code du travail maritime en ce qui
concerne la résiliation du contrat liant le marin à l'armateur.

Les gens de mer, en effet, ne sont pas soumis aux règles de
droit commun posées par le Code du travail. Le présent projet a
pour objet de les faire bénéficier, sous réserve d'un certain nombre
d'adaptations indispensables, de la nouvelle législation sur le licen­
ciement telle qu'elle résulte des lois n° 73-680 du 13 juillet 1973
et n° 75-5 du 3 janvier 1975 .

Avant de présenter dans ses grandes lignes ce texte fort tech­
nique et d'en analyser de façon détaillée les différents articles,
nous rappellerons brièvement les données actuelles de la réglemen­
tation applicable aux marins en matière de droit de licenciement.



LA SITUATION ACTUELLE : 

UN PARTICULARISME PERSISTANT 
'' ····· .... 

L'importance qu'a revêtue très tôt la marine pour le dévelop· 
pement économique et la puissance d'un pays, les conditions parti­
culièrement pénibles et dangeœuses du travail en mer ont conduit 
l'Etat, dès l'ancien régime, à accorder aux marins un certain nombre 
de privilèges. Ces privilèges n'étaient d'ailleurs que la contrepartie 
des sujétions nombreuses imposées aux gen's de mer, notamment 
en matière disciplinaire . 

. Ce particularisme subsiste de nos jours. Le Code du.travail, s'il 
prévoit expressément l'application aux gens. de mer de certaines 
de ses dispositions, pose, à l'article L. 742-1, le principe ,suivant: 
<<le contrat d'engagement ainsi que les conditions de travail des 
marins à bord des navires sont régis par des iois particulières». 

C'est -dans le Code du travail maritiine, institué par la loi du 
13 décembre 1926 et peu modifié depuis, que l'on trouve l'essentiel 
des règles de droit -du travail applicables aux marins; 

Il en est ainsi,· notamment, des règles relatives au licenciement; · · 
Les rapports entre marins et armateurs ne sont pas régis, comme 
c'est le cas pour la plupart des salariés, par un contrat de· travail, 
mais par. un contrat d'engagement dont les conditions de·conelusion, 
de durée et de cessation sont bien spécifiques. Les conventions col­
lectives applicables à une large partie de la profession ont cepen­
dant atténué 1es inconvénients de cette spécificité. 

1. - La spécificité du contrat d1engagement . maritime. 

L'article premier du Code du travail maritime définit le contrat 
d'engagement comme un contrat« conclu entre un armateur ou son.' 
représentant et un marin et ayant pour objet un service à accomplir 
à bord d'un. navire en vue d'une expédition maritime ». 

La validité du contrat est soumise à plusieurs conditions de fond 
et de forme. 
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Le marin doit justifier de son aptitude physique, de sa capacité 
professionnelle ...,..,.. .. attestée ··par· des brevets -· et:doit être libre de 
tout autre engagement. 

Le contrat· doit obligatoirement être constaté par écrit et, pré­
voit l'articlê 10 du Code du travail maritime, << rédigé en termes 
clairs et de 'nature à ne laisser aux parties aucun ·doute sur ·leurs 
obligations· respectives». Il doit, notamment~ pré'ciser la durée de 
l'e~gagenierit, la nature du travail confié au marin et le montant 
des salaires et accessoires oti les basés de' déterminatidn des profits 
qui lui sei'ont attribués. 

Mais la validité de l'engagement suppose également- et cela 
n'est pas m1e .des moindres originalités _du contraJ·d'elJ,gagement 
maritime -· · une intervention de l'autorité administrative; san-ction­
née lors de l'ouverture du rôle d'équipage. Les·coriditions"d'en,gage­
ment'doivenffairei'objet d'un visa de l'autorité maritime. Le marin 
.doit être .inscrit sur le rôle d'é·quipage, et cétui~ci doit t!omporter la 
mention de toutes les clauses et stipulations du· contrat d'engage­
ment du marin . 

. .. Lai~ele dO:du:Gode du travaiLmaritime·.prévoit1rois catégories 
de cm1trats tl~eng~gement : 

_ .. l'engagement conclu «au voyage», dont la'durée effective 
est, par définition, incertaine ; mais « le contrat' doit désigner nomi­
nativement ... le port où ie voyage prendra fin et fixer à quel 
moment des opérations commerciales et maritinies effectuées dans 
cè ·• port le·'vo.yage -sera -réputé accompli » ; 

-- l'engagement conclu pour une durée déterminée, qui peut 
être le· mois, ia saison ou l'année ; 

-· Je contrat d'engagement à· durée indéterminée, qui est de 
beaucoup le plus fréquent. 

-A,quel moment- prend. fin le .contrat .d'el'tgagement? Le. pro­
blème-ne -se pose pas ·pour ·le contrat au voyage. Il ne se pose guère 
pour le contrat. d'engagement à durée déterminée,. qui prend fin 

. soit. à .1' expiration du délai pour lequel il a été conclu, soit, si le 
terme du. contrat vient à échoir au cours du voyage, à l'arrivée du 

. navire au.p;remier port ~'escale où le bâtime:rifeffeCtue une opéra­
tion .commerciale .. 

·: En revanche"il se-pose d'une .manière particulière pour le marin 
titulaire d'un·contrat d'engagement à durée indêterniinée. 
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La notion de « durée indéterminée », par analogie avec ce que
prévoit le Code du travail, conduirait à penser qu'un tel contrat
d'engagement cesse tout simplement en cas de résiliation à l'initia­
tive de l'une ou l'autre des parties . Mais il ne s'agit, en l'occurrence,
que de l'une des fins possibles du contrat, puisque l'article 93 du
Code du travail maritime stipule que, quelle que soit sa nature, le
contrat d'engagement cesse « par le débarquement régulier du
marin », que celui-ci résulte du consentement mutuel des parties,
de la résiliation ou de la rupture du contrat, de sa résolution judi­
ciaire, de la mise à terre du marin nécessitée par une maladie ou
une blessure, de l'innavigabilité du navire ou de toute autre cause.

Le contrat d'engagement maritime ne crée pas seulement, on
le voit , un lien entre le marin et l'armateur. Il s'analyse aussi — et
peut-être surtout — en un lien entre le marin et le navire . En
d'autres termes, le marin qui, une fois accompli à bord un service
dont la durée maximale est fixée à quatre mois par les conventions
collectives, débarque pour prendre ses congés, cesse d'être titulaire
d'un contrat d'engagement maritime. Contrairement à ce qui se
passe pour le contrat de travail, le contrat d'engagement maritime
à durée indéterminée ne orée pas de lien permanent entre le marin
et l'armateur qui l'emploie . C'est dire la difficulté d'une transposi­
tion dans le Code du travail maritime des règles de droit commun
posées par le Code du travail .

2. — Une spécificité atténuée par les conventions collectives.

La situation faite au marin entre deux embarquements, telle
qu'elle découle des règles du contrat d'engagement maritime, est
évidemment très précaire . Une fois achevée la période de congé qui
suit le débarquement, il se trouve privé d'emploi et, partant, de
salaire. Aussi, les organisations représentatives de la profession se
sont-elles préoccupées assez tôt d'instaurer un lien permanent,
continu, entre le marin et l'entreprise d'armement.

Faisant suite à une recommandation formulée par l'Organisa­
tion Internationale du Travail, la convention collective relative à la
stabilité de l'emploi, conclue le 19 juillet 1947 entre le Comité cen­
tral des armateurs de France et la Fédération nationale des syndi­
cats maritimes a permis de très grands progrès en ce sens. Fréquem­
ment modifiée et complétée, étendue à un nombre croissant de sec­
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teurs d'activité, de catégories de personnel et d'entreprises, elle
garantit aux marins qui en bénéficient une priorité d'embarquement
sur tous les navires de la compagnie et, surtout, le versement d'une
rémunération entre les périodes d'embarquement ou de congé.

Cette rémunération est, depuis 1970, égale à 100 % du salaire
contractuel. Même si le salaire contractuel est, compte tenu d'un
certain nombre de primes afférentes aux périodes de navigation
effective , inférieur à la rémunération perçue à bord du navire,
le contrat de stabilisation assure aux marins , en dehors des
périodes d'embarquement, un niveau de revenus convenable .

En outre, les marins stabilisés ont droit , en cas de rupture du
contrat du fait de l'entreprise, à une indemnité de licenciement dont
le montant varie en fonction de l'ancienneté de l'intéressé. Elle est
égale à un mois du « salaire conventionnel » pour le marin ayant
deux ans d'ancienneté et atteint sept mois et demi de ce même
salaire pour le marin ayant vingt-cinq ans d'ancienneté. Le « salaire
conventionnel » équivaut à près des trois quarts de la rémunération
réelle .

Exclus du champ d'application de la convention collective de
stabilisation de 1947 , les officiers bénéficient pour leur part de
garanties comparables, en vertu d'une convention collective parti­
culière conclue le 30 septembre 1948, également étendue et amé­
liorée à plusieurs reprises. Le droit à l'application de cette conven­
tion leur est acquis dès lors qu'ils ont accompli douze mois cumu­
lés d'embarquement dans l'entreprise en qualité d'officiers brevetés
de la marine marchande . Les avantages reconnus à ces officiers
« titularisés » sont comparables à ceux dont bénéficient le person­
nel d'exécution « stabilisé ». Notons cependant qu'en ce qui les
concerne, l'indemnité de licenciement est plus importante puis­
qu'elle atteint sept mois et demi de la solde effective pour une
ancienneté de quinze ans dans l'entreprise .

Par ailleurs, en ce qui concerne le personnel navigant de la
marine de commerce, des accords collectifs nationaux conclus en
1968 et modifiés en 1975 permettent aux marins stabilisés , en cas
de licenciement et aux marins non stabilisés, en cas de non-réem­
barquement, dès lors qu'ils totalisent dans l'entreprise deux ans
d'embarquement et de congés, de bénéficier d'un délai-congé de
deux mois, Ce délai-congé n'est que de huit , jours si l'ancienneté
de l'intéressé est inférieure à deux ans .
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L'ensemble de ce dispositif contractuel a permi incontestable­
ment de rapprocher le statut des marins de celui des salariés de
droit commun. Mais il faut aussi constater, à la lumière du tableau
ci-dessous — qui indique, pour chaque secteur d'activité le nombre
des marins effectivement embarqués au 30 octobre 1976 — les
limites d'un tel dispositif.

Répartition au 30 octobre 1976.

(Métropole.)

SECTEURS D'ACTIVITÉ
NOMBRE DE MARINS

effectivement
embarqués.

POURCENTAGE

Commerce 16 609 36,95

Pêche 26 527 59,02
Soit :

Conchyliculture 2 557

Petite pêche 14 542
Pêche côtière 2 579

Pêche au large 5 771

Grande pêche 1 078

Pilotage, remorquage 1 764 3,92

Plaisance 41 0,09

Total 44 941 100

Les marins du commerce qui représentent — compte tenu des
effectifs à terre — un peu moins de la moitié du total des marins,
sont relativement bien protégés puisqu'ils sont « stabilisés » à envi­
ron 80 %. Même les marins non stabilisés du commerce se sont
vu étendre des avantages non négligeables .

Mais , dans le secteur de la pêche, le pourcentage de « stabili­
sés » est, au contraire très faible . D'après les indications fournies à
votre rapporteur par les administrations compétentes, moins de
3 000 marins de ce secteur bénéficieraient d'un régime de stabili­
sation .

Par conséquent, malgré l'extension remarquable des conven­
tions collectives, de nombreux marins en sont réduits , en , dehors
des périodes d'embarquement ou de congé, à recourir au dispositif
légal ou conventionnel d'aide aux chômeurs . Si la plupart d'entre
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eux ont droit et à l'aide publique et aux prestations d'assurance
chômage, certains — en particulier les marins pêcheurs rémunérés
à la part — ne touchent, en dehors des périodes visées ci-dessus,
que l'aide publique .

Il est donc indispensable d'assurer, par la voie législative, à
la totalité des marins, en cas de rupture de leur contrat , une
protection sociale minimale qui, sans être identique à celle dont
bénéficient les marins stabilisés ou titularisés, comble au moins les
principales lacunes, en ce domaine, du Code du travail maritime.
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LES GRANDES LIGNES DU PROJET DE LOI

1 . — L'objectif : faire bénéficier les marins
de la nouvelle législation sur le ,, licenciement.

Deux lois récentes, aujourd'hui modifiées, ont permis de
renforcer la protection des salariés contre le licenciement.

La loi n° 73-680 du 13 juillet 1973 modifiant le Code du
travail en ce qui concerne la réalisation du contrat de travail à
durée indéterminée a, pour l'essentiel :

— institué une procédure préalable au licenciement et per­
mettant au salarié d'être informé de la décision envisagée,
des motifs de cette décision, et de faire valoir son point de
vue au cours . d'un entretien avec l'employeur ;

— posé une règle selon laquelle le licenciement décidé
pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse donne lieu :

— à la réintégration du salarié dans l'entreprise , si le
juge propose cette solution et que les deux parties
l'acceptent ;

— à défaut, à une indemnité de licenciement au moins
égale à six mois du salaire perçu par le salarié avant
le licenciement.

Il ne s'agit que des innovations principales de ce texte,
qui a également précisé les modalités du contrôle judiciaire du
licenciement, et amélioré les conditions d'octroi du délai-congé.

N'étant pas comme on l' a vu dans la première partie de ce
rapport, titulaires d'un contrat de travail, mais d'un contrat d'en­
gagement maritime, les marins se trouvent exclus du bénéfice de ces
dispositions pourtant fondamentales . Le Code du travail maritime
leur reconnaît certes, un droit au délai-congé, mais fixe celui-ci
à vingt-quatre heures au minimum et indique , contrairement
aux règles qui prévalent dans le cadre du droit commun, que
la durée du délai-congé doit être la même pour les deux parties.
Aucune procédure préalable au licenciement n'est organisée , celui-ci
devant simplement être notifié au marin. Les sanctions prévues en
cas de résiliation abusive du contrat se limitent à l'octroi éventuel
de dommages-intérêts , dont le montant minimal n'est même pas fixé .
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Rien,, sinon des obstacles .juridiques qu'il est parfaitement
possible ide lever, ne justifie cette différence radicale de traitement
entre les marias et.les autres salariés;. L'objectif essentiel du présent
projet, dont le vote est attendu depuis longtemps par la profession, ;
est de mettre fin à cette situation,

La loi de 1973 ne s'appliquant> qu'au licenciement».individuel, i
la loi n° 75-5 du 3 janvier- 1975" relative aux licenciements pour
cause économique a donné une consécration législative à certaines»,
disposition» conventionnelles: régissant le; licenciement - collectif. Elle :
a permis .notamment d'améliorer le processus d'information et de
consultation* des représentants du personnel dans les entreprises;
où est envisagé , un licenciement , collectif justifié par ,des- motifs
économiques ,#

Les marins ne sont pas, à l'heure actuelle formellement- exclus
du champ d'application de cette loi. Mais leur régime particulier
de représentation du personnel en a rendu, jusqu'à présentT l'appli­
cation difficile. Le présent projet tend à rendre-cette application-
possible dans tous les cas au moyen d'un certain nombre* d'adap­
tations indispensables .

2 . — Le moyen retenu,.: une adaptation de l'ensemble , des règles
du Code du travail maritime.

Les règles du contrat de travail et celles qui régissent le contrat .
d'engagement maritime procèdent d'une démarche juridique pro­
fondément différente. C'est pourquoi il n'a pas été possible de
transposer telles quelles dans le Code du travail maritime les dispo­
sitions du Code du travail relatives au licenciement.

Les auteurs du projet ont dû au contraire reprendre successi­
vement Chaque article du Code du travail et en adapter la rédac­
tion à la situation particulière des marins. Ils ont dû , notamment,
mettre au point une définition du licenciement valable pour les gens-
de mer. En effet, si cette notion va de soi pour les salariés de droit
commun, il n'en est pas de même pour ceux qui sont titulaires d'un
contrat d'engagement maritime, même à durée indéterminée : l'ori­
ginalité d'un tel contrat, comme on l'a rappelé au début de ce
rapport, est qu'il prend fin dès le débarquement du marin. En outre,
il a été nécessaire de régler le cas des marins licenciés au cours
d'un embarquement, à qui s'appliquent d'abord les règles du contrat
d'engagement maritime .
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Outre cette transposition des dispositions du Code du travail,
les auteurs du projet ont eu à revoir certaines des dispositions
antérieures du Code du travail maritime relatives à la cessation
du contrat d'engagement.

Supprimer purement et simplement ces règles dont beaucoup
apparaissent dépassées, ou en tout cas en bouleverser l'économie, n'a
paru ni possible ni souhaitable. En effet, les exigences de la vie en
mer, la nécessité d'une intervention de l' autorité maritime, rendent
inévitable le maintien de beaucoup de ces dispositions. Ajoutons
que les organisations représentatives de la profession, tout en sou­
haitant sur bien des points une réforme du Code du travail mari­
time, demeurent attachées au principe même d'un tel code.

Aussi a-t-on laissé subsister les dispositions actuelles relatives
au contrat d'engagement maritime et à sa cessation. Les articles
contenant ces dispositions ont simplement fait l'objet de modifica­
tions rédactionnelles, de précisions ou de restrictions destinées à
rendre leurs dispositions compatibles avec les nouvelles règles
posées en matière de licenciement.

On aboutit à un texte fort long, d'une lecture difficile , et
comprenant deux grandes parties :

— un chapitre Ier du titre V du Code du travail maritime
(articles 2, 2 bis et début de l'article 3 du projet), où, pour l'essen­
tiel , sont reprises les règles actuelles du contrat d'engagement,
assorties de quelques adaptations ;

— un chapitre II du titre V du Code du travail maritime (arti­
cles 102-1 à 102-20) où l'on trouve, transposées, les règles intro­
duites dans le Code du travail par la loi du 13 janvier 1973 .

3 . — Les améliorations apportées par l'Assemblée Nationale.

Suivant en cela les propositions formulées , au terme d'une
étude très approfondie, par sa Commission des Affaires culturelles,
familiales et sociales, l'Assemblée Nationale a amélioré sur de nom­
breux points le texte du présent projet .

Outre certaines rectifications et précisions d'ordre technique
qui seront analysées en détail dans l'examen des articles, quatre
modifications essentielles ont été apportées.

Tout d'abord, l'Assemblée Nationale a eu le souci de tenir
compte du fait que beaucoup de marins, bénéficiaires de conven­
tions collectives de titularisation ou de stabilisation, échappent
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aujourd'hui à la discontinuité d'emploi qui caractérise le contrat
d'engagement maritime. Il eut été paradoxal de méconnaître cette
réalité, qui permet de rapprocher sensiblement du droit commun
les conditions de licenciement de ces marins. Un telle méconnais­
sance , en tout état de cause, eut soulevé de difficiles problèmes
d'interprétation du texte : aurait-il fallu, par exemple, assimiler le
non-réembarquement des marins stabilisés à un licenciement ?
Cette solution, logique pour les marins non stabilisés et titulaires
d'un simple contrat d'engagement, aurait été absurde pour les
marins rémunérés de façon permanente et liés par un contrat
permanent avec l'armateur.

Certes, l'orthodoxie juridique exigerait, en principe , que la loi
ne fasse pas référence à des dispositions conventionnelles . Mais
l'Assemblée Nationale a considéré, à juste titre , que ce principe
— en fait largement méconnu depuis quelques années — pouvait
en l'occurrence être écarté .

Cette modification très importante s'est traduite , dans le texte
de ce projet de loi , par de nombreux amendements et , notamment
par une modification du titre du projet, qui vise désormais la rési­
liation du « contrat liant le marin à l'armateur » — y compris
lorsqu'il s'agit d'un contrat de stabilisation ou de titularisation —
et non plus du seul « contrat d'engagement ».

En outre, l'Assemblée Nationale a opportunément aménagé les
conditions d'application aux marins de la loi du 3 janvier 1975
relative aux licenciements pour cause économique , en prévoyant
notamment qu'un décret en Conseil d'État instituerait « des délé­
gués de bord » chargés de jouer le rôle dévolu par le Code du
travail aux délégués du personnel .

Par ailleurs, l'Assemblée Nationale , toujours dans un souci
de rapprocher du droit commun la législation sur le licenciement
des marins , a prévu qu'en cas de licenciement abusif le juge pour­
rait proposer la réintégration du marin dans l'entreprise s'il s'agis­
sait d'un marin titularisé ou stabilisé . En tout état de cause, il ne
s'agit que d'une faculté susceptible d'être refusée par l'une ou
l'autre des parties .

Enfin, l'Assemblée Nationale a précisé le champ d'application
de certaines dispositions concernant le licenciement individuel . Plu­
tôt que d'écarter du bénéfice de ces dispositions , qui concernent
notamment l'entretien préalable au licenciement et la sanction du
licenciement abusif, les entreprises de moins de onze salariés —
solution qui avait été retenue par la loi de 1973 — les auteurs
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du projet ont estimé plus logique de tenir compte du type de navi­
gation concernée . Le texte initial du projet de loi éliminait du :
bénéfice des dispositions précitées la petite pêche, la pêche côtière
et, dans des conditions déterminées par décret, la navigation côtière .
L'Assemblée Nationale a ajouté la pêche au large , mais précisé
que les marins occupés à la navigation côtière ou à la pêche au
large ne seraient écartés des nouvelles dispositions que lorsque
le propriétaire est embarqué comme membre de l'équipage sur le
navire qu'il exploite.

Que penser de l'ensemble des dispositions de ce projet ?
Il est incontestable qu'il apporte des améliorations non négli­

geables au statut social des marins, en particulier de ceux d'entre
eux qui ne bénéficient pas encore de conventions collectives de
titularisation ou de stabilisation.

Au demeurant, il laisse subsister des disparités sans doute
excessives entre les différentes catégories de marins , selon qu'ils
sont occupés au commerce ou à la pêche, selon qu'ils sont stabi­
lisés ou non . Il ne résout pas, en outre, certaines contradictions
fondamentales entre le contrat de travail des salariés du droit
commun et le contrat d'engagement des marins .

Ces problèmes ne sont pas nouveaux. A plusieurs reprises —
en 1913, après 1936, en 1969 — des commissions spécialisées,
regroupant des représentants de la profession et des représentants
de l'État — se sont attachées à les résoudre . Elles n'y sont par­
venues que très partiellement, et ont échoué sur bien des points .

Le Parlement n'est évidemment pas en mesure, tout au moins
dans le cadre et les délais nécessairement limités de l'examen d'un
projet de loi , d'accomplir une telle tâche . Mais votre commission
considère que , sans remettre en cause l'inévitable spécificité du
droit du travail maritime, il apparaît indispensable de l'adapter
aux réalités actuelles beaucoup plus profondément que ne le fait
le présent projet . La transformation, notamment, du contrat d'enga­
gement en un véritable contrat de travail maritime — qui réalise­
rait une synthèse entre le contrat de travail et le contrat d'enga­
gement, devrait être l'élément essentiel de cette œuvre d'adaptation .

Votre commission ne peut qu'insister auprès du Gouvernement
pour qu'il s'engage au plus vite, avec l'aide des représentants de
la profession, dans une telle voie .
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EXAMEN DES ARTICLES

Article premier.

Aux termes de l'article 10 du Code du travail maritime, le
délai de préavis à observer en cas de résiliation du contrat d'enga­
gement doit être le même pour les deux parties et ne pas être
inférieur à 24 heures .

Or, le présent projet insère dans le Code du travail maritime
un nouvel article 102-2 qui fixe la durée du délai-congé dû au
salarié en cas de licenciement à un mois — s'il a moins de deux
ans d'ancienneté, mais au moins six mois d'embarquement effectif
et continu — ou à deux mois pour une ancienneté supérieure
à deux ans .

Il apparaît difficile d'imposer aux marins entrant dans le
champ d'application de l'article 102-2 et désireux de résilier leur
contrat des délais de préavis aussi longs.

Le présent article a donc pour objet de limiter le champ
d'application de la règle d'équivalence posé par l'article 10 du Code
du travail maritime au cas où le marin n'a pas l'ancienneté suffi­
sante pour bénéficier du préavis légal d'un mois ou de deux mois.

Il vous est proposé de l'adopter assorti d'un amendement
d'ordre rédactionnel.

L'expression « sous réserve de ce qui est dit à l'article 102-2 »
n'apparaît pas suffisamment explicite, l'article 102-2 n'évoquant
nullement le problème de l'identité ou de la non-identité du délai-
congé dû par l'employeur et du délai-congé dû par le salarié. Il
nous semble plus clair de préciser expressément que la règle selon
laquelle le délai-congé est identique pour l'employeur et pour le
salarié s'applique uniquement lorsque l'article 102-2 n'est pas
applicable.

Article 2 A (nouveau).

Cet article , qui modifie l'intitulé du titre V du Code du travail
maritime, ne fait que tirer les conséquences de modifications intro­
duites par l'Assemblée Nationale à l'article 3 (article 1024 du code)
du projet.
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L'Assemblée , en effet, a voulu que les règles du Code du
travail maritime relatives aux licenciements concernent non seule­
ment le « contrat d'engagement maritime » visé par l'intitulé
initial, mais encore le contrat permanent liant le marin à l'armateur
en vertu d'une convention collective de stabilité de l'emploi. C'est
pourquoi le titre qu'elle a retenu pour ce texte fait référence plus
largement au « contrat liant le marin à l'armateur ».

Il vous est proposé d'adopter cet article sans modification.

Article 2 .

Cet article insère dans le Code du travail maritime, avant
l'article 93 du titre V, un chapitre premier nouveau intitulé :
« Dispositions communes à tous les contrats d'engagement ».

Il vous est proposé de l'adopter sans modification.

Article 2 bis (nouveau) .

Cet article modifie de façon purement formelle l'article 93
du Code du travail maritime. Cet article — que l'on trouve en tête
du nouveau chapitre premier du titre V —, ne fait qu'indiquer les
règles générales relatives à la fin du contrat d'engagement mari­
time, quelle que soit sa durée. Il n'a pas à être remis en cause quant
au fond. En revanche, il fait référence à la résiliation ou la rupture
du contrat « dans les conditions et circonstances prévues aux arti­
cles 94 et 100 ci-après ». Le nombre et la numérotation des articles
traitant de la résiliation ou de la rupture de contrat ayant été
modifiés , il devient nécessaire de viser non plus les articles 94
et 100, mais tous les articles du titre V venant après l'article 93
(articles 94 à 102-21).

Votre commission ne peut qu'approuver cette harmonisation.

Article 3 .

Cet article remplace les articles 94 à 102 du titre V du Code
du travail maritime par trente articles nouveaux regroupés en trois
chapitres :

— Le chapitre premier, qui traite des dispositions communes à
tous les contrats d'engagement.

Ce chapitre comprend, outre l'article 93, dont la rédaction est
modifiée par l'article 2 bis nouveau du projet, les nouveaux arti­
cles 94 à 102 ;
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— Le chapitre II , qui traite des dispositions spéciales aux
contrats à durée indéterminée. Il comporte les articles 102-1 à
102-20 ;

— Le chapitre III , qui traite des dispositions spéciales aux
contrats à durée déterminée et ne comporte que l'article 102-21 .

On examinera successivement chacun de ces articles.

Article 94 du Code du travail maritime.

La loi n° 75-5 du 3 janvier 1975 relative aux licenciements
pour cause économique a introduit au chapitre premier, intitulé
« contrôle de l'emploi » du titre II du Livre III du Code du travail
dix articles nouveaux, L. 321-3 à L. 321-12, qui prévoient pour
l'essentiel :

— une information et une consultation des représentants du
personnel préalablement à toute décision de licenciement collectif
pour motif économique ;

— l'obligation d'une autorisation de l'inspection du travail
préalablement à ces licenciements.

Les marins ne se trouvaient pas formellement exclus du
champ d'application de ces dispositions, mais leur mise en œuvre
effective se heurtait, pour les gens de mer, au particularisme
et, il faut bien le dire, aux insuffisances de leur régime de repré­
sentation du personnel .

En effet, la loi n'impose pas l'élection de délégués du personnel
dans les entreprises d'armement. Les conventions collectives ont
simplement permis, dans beaucoup d'entreprises, l'institution de
délégués de bord .

Le présent article a été sensiblement modifié par l'Assemblée
Nationale .

Le texte initial du projet excluait l'application au cas de
gens de mer :

— du premier alinéa de l'article L. 321-3, qui prévoit la
consultation des délégués du personnel dans les entreprises de
dix à cinquante salariés dans lesquelles est envisagé le licencie­
ment d'au moins dix personnes dans une même période de trente
jours ;

— de l'article L. 321-6, qui prévoit que des décrets en Conseil
d'État peuvent fixer les mesures d'adaptation nécessaires à l'appli­
cation de la législation sur le licenciement collectif dans les entre­
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prises tenues-·de constituer un comité d'entreprise en vertu soit 
de dispositions législatives ou réglementaires autres que celles qui 
figurent au Code du travail, soit de stipulations conventionnelles. 

L'artiCle L. 321-6 ne :saurait, manifestement, s'appliquer au 
cas de · gens de mer puisque les entreprises d'armement sont 
tenues de constituer un comité d'entreprise en vertu de ·l'article 
L. 742-3 du Code du travail. 

En revanche, l'Assemblée 'Nationale a considéré que la réfé­
rence, faite par le premier alinéa de l'article L. 321-3, aux « délé­
gués du personnel » ne constituait pas un obstacle insurmon­
table à l'application de cet alinéa aux entreprises d'armement. 
Elle a simplement prévu, au présent article, que l'application de 
l'ensemble des dispositions relatives au licenciement économique 
se ferait « dans des conditions déterminées par décret en Conseil 
d'Etat ». Ce décret pourra comporter toutes les adaptations néces­
saires. En outre, comme on le verra plus loin, l'article 4 (nouveau) 
adopté par l'Assemblée Nationale prévoit que les conditions d'ap­
plication aux eli.treprises d'armement des dispositions du Code du 
travail relatives aux délégués du personnel sont fixées;· compte 
tenu des adaptations nécessaires, par un décret qui prévoit notam­
ment l'institution de délégués de bord. 

Votre comh1ission vous invite à approuver l'article 94 'ainsi 
modifié. 

Article. 95 du Code ·du: travail -maritime. 

L'actùël'· article ·· 99'' du: Code du travail· maritii:ne''prêvoit, que;' 
dàhs les :ports; métropolitaîns, le contrat d'engagement péût' être 
résilié par l'une ou l'autre des parties, à l'expiration d'un délài· 
de·~ préavis fixé comformément. à l'article 10 ·et que ·l'inobserva­
tion du délai-congé ou l'abus du droit de résiliation peuvenbdonner 
lieu à indemnité .. 

Le présent article ne fait que reprendre ces dispositions en· 
les complétant sur deux points. D'une part, il ajoute une réfé­
rence aux dispositions du nouveau chapitre II inséré par le projet 
dans le Code du travail maritime. Ce chapitre, rappelons-le;-· traite 
des conditions de. la résiliation du contrat d'engagement à ,durée 
indéterminée. D'autre part, il indique clairement qu'une indem­
nité doit être . octroyée en cas d'inobservation du préavis ou de 
résiliation abusive et qu'un tel octroi n'est pas une -simple faculté. 

Votre commission vous invite à adopter cet article, 
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Article 96 du Cod'e du travail maritime. 

Cet article indique que, pour l'application de l'article précédent 
·du marin embarqué sur un navire armé dans un Département ou 
·Territoire -d~Outre-Met ·sous 1e ·régime du· Code du travail maritime, 
les ports ·dé ;èe's départements ou territoires sont considérés comme 
des ports métropolitains. 

Il s'agit; quant au fond, ct? une simple reprise de l'actuel 
article 100. Mais il était nécessaire de supprimer, à cet article, des 

·références anachroniques à 1' Algérie, aux colonies, aux pays ·de ·pro­
tectorat ou -sous mandat. 

Il vous: esrproposé d'adopter cet article sans modification. 

At'tic:Je 97. do Codë · dû1'travall• mâritime. 

L'actuel article 102 du Code du travail maritime traite des for­
malités de la dénonciation du contrat d'engagement, dé'nonciatioit 
qui fait courir le délai de préavis. 

Cette· dé'nonciatiOn a lieu par une· simple déclar~tion, écrite 
ou verbale, adressée à l'autre partie par l'auteur de la résiliation. 
Elle doit être mentionnée au journal de bord en présence de deux 
témoins ou donner lieu à délivrance d'un récépissé. 

Le présent article reprend ces dispositions en précisant, cepen­
dant, qu'elles sont valables « sous réserve de l'application, le cas 
·échéant dè"s dispositions spéciales du chapitre II » relatif à 
:}a résiliation· du contrat d'engagement à durée indéterminée. 
Ainsi, pour les marins ayant une certaine ancienneté, s'applique­
ront, non les formalités prévues au présent article, mais celles défi­
·nies à l'article 102-10 qui sont calquées sur celles du Code du travail. 

Votre commission vous invite à approuver cet article. 

Artiéle 98 do Code du travail maritime. 

Cet article· reprend, assorties d'améliorations rédactionnelles, 
les dispositions de l'actuel article 95 du Code du travail maritime 
relatif au congédiement du marin par le capitaine. 

Un tel congédiement, qui relève des pouvoirs de police du ca pi~ 
taine, suppose l'autorisation de l'autorité maritime lorsqu'il a lieu 
hors des ports métropolitains. La cause du congédiement est obliga­
toirement portée au rôle d'équipage. 

Il voUs est proposé d'adopter cet article sans modification. 
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Article 99 du Code du travail maritime.

A cet article, qui reprend sous une forme légèrement modifiée
les dispositions de l'article 96 du Code du travail maritime, il est dit
que le marin congédié pour motif légitime n'a droit à aucune
indemnité .

Or, cette affirmation apparaît contradictoire avec les disposi­
tions du nouveau chapitre II inséré par le présent projet au titre V
du Code du travail maritime. Le marin ayant une certaine ancien­
neté et licencié en l'absence de faute grave de sa part aura droit,
même si le motif du licenciement décidé par l'armateur est légitime,
à une indemnité de licenciement et, le cas échéant, à une indemnité
correspondant à la non-exécution du préavis. Il convient donc, à tout
le moins, d'écarter l'application de la règle posée au présent article
dans les cas où le licenciement intervient dans les conditions pré­
vues au chapitre II .

Votre commission vous engage donc à assortir l' article 99 d'un
amendement en ce sens.

Article 100 du Code du travail maritime.

Cet article, dont les dispositions se substituent à celles de
l'actuel article 97 du Code du travail maritime, énonce que le congé­
diement sans motif légitime donne droit à une indemnité au profit
du marin .

Sauf application des dispositions du chapitre II relatives à la
résiliation du contrat de travail à durée indéterminée — qui
reprennent, en ce qui concerne les marins ayant une certaine ancien­
neté, les règles du Code du travail — cette indemnité est fixée en
tenant compte des usages, de la nature des services du marin, du
temps écoulé, de toutes les circonstances permettant de déterminer
l'existence et l'étendue du préjudice. Ce sont les mêmes critères
que pour la fixation de l'indemnité due en cas d'inobservation du
délai de préavis. L'indemnité peut également être fixée forfaitaire­
ment par le contrat d'engagement, à condition qu'une telle stipu­
lation ne constitue pas une renonciation déguisée du marin à
ses droits . .

Votre commission vous engage à adopter cet article.
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Sénat-254. — 4.

Article 101 du code du travail maritime.

Cet article reprend les dispositions de l'actuel article 98 , qui
traite du droit de résiliation unilatérale reconnu au marin en cas
d'inexécution des obligations de l'armateur, et prévoit que l'autorité
maritime peut autoriser, pour motifs graves, le débarquement
immédiat du marin . Il convient de noter, cependant, que le présent
article permet ce débarquement immédiat dans les ports des
Départements et Territoires d'Outre-Mer, alors que l'actuel article 98
ne le prévoit que dans les ports métropolitains .

Il vous est proposé d'adopter l'article 101 ainsi rédigé.

Article 102 du Code du travail maritime.

Cet article, qui reprend les dispositions de l'actuel article 101 ,
fixe certaines limites au droit de résiliation unilatérale du contrat
d'engagement par le marin. Ces limitations sont dues aux condi­
tions particulières du travail à bord du navire .

Ainsi, ce droit ne peut avoir effet au terme du délai de préavis
lorsque ce terme se place après le commencement du service par
quarts en vue de l'appareillage, ou avant la cessation du service par
quarts .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX CONTRATS A DURÉE INDÉTERMINÉE

Le titre initial donné par le projet de loi à ce nouveau cha­
pitre II du titre V du Code du travail maritime visait « le contrat
d'engagement à durée indéterminée » ; l'Assemblée Nationale a, on
le verra, modifié assez profondément les dispositions contenues dans
ce chapitre de façon, notamment, à viser tous les contrats à durée
indéterminée, y compris les contrats permanents liant les armateurs
et les marins titularisés ou stabilisés dans leur emploi en vertu de
stipulations conventionnelles. Il a donc été nécessaire de modifier
l'intitulé du chapitre II en substituant au terme trop restrictif de
« contrat d'engagement » celui, plus vague mais plus large de
« contrats ».
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Art. 102-1 du Code. du travai'l maritime. 

Cet article fondamental - et particulièrement complexe -
du texte a été sensiblement modifié par l'Assemblée Nationale. 

La rédaction du projet de loi initial: 

L'article 102-1, dans sa rédaction initiale, posait tout d'abord 
un principe: l'application «au licenciement des marins relevant du 
présent chapitre » des dispositions des articles L. 122-9, relatif à 
l'indemnité de licenciement et L. 122-10 relatif aux modalités de 
calcul de l'ancienneté requise pour l'ouverture du droit à cette 
indemnité et du délai-congé. Etait, ensuite, considéré comme licen­
ciement « au sens du présent chapitre » celui du marin qui, 
justifiant d'une ancienneté de services continus d'au moins un an 
dans la même entreprise, dont six mois d'e'mbarquement effectif 
et continu, ne faisait :pas l'<>bjet d'un nouvel embarquement à 
l'issue d'un contrat d'engagement à durée indéterminée. Les condi: 
tions du réémbarquement et le délai .da:ns lequel il·. poùvait être· 
proposé devaient être fixés par voie réglementaire. 

Les ·modifications . introduites par l'Assemblée Nationale : 

L'Assemblée Nationale a: amendé ce texte sur trois points. 

Elle a, tout d'abord, suppriplé le premier alinéa de l'article, 
relatif à l'application aux gens de mer des articles 122-9 et 122-10 
du Code du travail. Les dispositions. de cet alinéa sont reprises et 
précisées dans deux articles nouveaux 102-1 bis et 102-1 ter du 
projet. 

Elle a, ensuite, précisé clairement les différents cas dans les­
quels les dispositions sur le licenciement individuel, reprises du 
Code du travail et adaptées à la situation particulière des marins 
sont applicables. Il s'agit: 

-. du cas où le marin licencié, qu'il soit e'mbarqué ou non, se. 
trouve titularisé ou stabilisé dans son emploi, en application d'une 
convention ·collective ; 

- du cas où le marin licencié justifie, ·chez le même armateur, 
d'une ancienneté de services continus d'au moins un an, dont six 
mois d'embarquement effectifs et· continus. 

Le non-renouvellement du contrat d'engagement à dur-ée indé­
terminée de ce marin, dans des ,conditions et dans un 'délai fixés 
par voie réglementaire, est assimilé à un ·licencie:tntmt. Cette dis·' 
tinction introduite par l'Assemblée Nationale a le mérite d'assi-
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miler plus complètement au salarié régi par le code du travail
le marin titularisé ou stabilisé. En ce qui concerne les autres
marins, cette nouvelle rédaction présente l'avantage d'être égale­
ment moins restrictive que celle du projet initial, puisqu'elle fait
référence au « non-renouvellement du contrat d'engagement » et
non plus au « non-réembarquement ».

Enfin, l'Assemblée Nationale a précisé que le délai, fixé par
voie réglementaire et au terme duquel le non-renouvellement du
contrat d'engagement vaut licenciement, ne pouvait avoir pour effet
de prolonger le contrat d'engagement au-delà du terme prévu
à l'article 93 . Cet article, rappelons-le, prévoit notamment que le
contrat d'engagement prend fin par le débarquement régulier du
marin, que celui-ci résulte du consentement mutuel des parties ,
de la rupture du contrat, de sa résolution judiciaire ou de la mise
à terre du marin nécessitée par une maladie, une blessure, ou par
l'innavigabilité du navire. Il convenait, en effet, d'harmoniser les
dispositions du nouvel article 102-1 avec celles de l'article 93 .

Votre commission vous engage à adopter cet article sans
modification."

Article 102-1 bis (nouveau ) du Code du travail maritime.

Cet article, introduit par l'Assemblée Nationale , regroupe
opportunément deux dispositions supprimées de l'article 102-1 et
de l'article 102-2. Il s'agit :

— de la disposition extraite de l'article 102-1 et selon laquelle
les dispositions de l'article L. 122-10 du Code du travail sont appli­
cables, pour l'appréciation des conditions d'ancienneté de services
continus, aux marins bénéficiant d'un contrat à durée indé­
terminée ;

— de la disposition extraite de l'article 102-2 qui prévoit que,
pour l'appréciation de la condition « d'embarquement effectif et
continu » visé aux articles 102-1 et 102-2, sont totalisées les diverses
périodes d'embarquement effectif du marin.

La durée des absences motivées par les congés , les blessures
reçues au service du navire ou les maladies contractées ou surve­
nues au cours de l'embarquement n'est pas prise en compte pour
le calcul du temps d'embarquement, mais ces absences ne sont
pas considérées comme interrompant la continuité de l'embarque­
ment au service du même armateur.

Votre commission vous invite à adopter cet article .
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Article 102-1 ter (nouveau) du Code du travail maritime.

Cet article nouveau introduit, dans le Code du travail maritime,
en faveur des marins bénéficiant d'un contrat à durée indéter­
minée, des dispositions à peu près identiques à celles de l'arti­
cle 122-9 du Code du travail : le marin comptant deux ans d'ancien­
neté a droit à une indemnité minimum de licenciement. Le taux
et les modalités de calcul de cette indemnité sont fixés par voie
réglementaire .

Il vous est proposé d'adopter cet article sans modification.

Article 102-2 du Code du travail maritime.

Cet article reprend, assorties des adaptations nécessaires , les
dispositions de l'article L. 122-6 du Code du travail relatives au
délai-congé.

Le délai-congé est fixé à un mois pour le marin ayant six mois
au moins d'embarquement effectif et continu, mais moins de
deux ans d'ancienneté de services continus chez le même arma­
teur. Il est de deux mois pour le marin ayant au moins deux ans
d'ancienneté de services continus chez le même employeur.

Ces dispositions ne s'appliquent qu'à défaut de loi, de contrat ,
de convention collective ou d'usages plus favorables pour le tra­
vailleur intéressé.

L'Assemblée Nationale a modifié cet article sur deux points .
D'une part, elle a supprimé la précision contenue dans la

rédaction initiale selon laquelle le délai-congé prévu à l'article 102-2
s'appliquait aux marins liés par un contrat d'engagement à durée
indéterminée . Une telle formulation, en effet, ne correspondait
plus à la nouvelle définition, donnée par l'article 102-1 , du champ
d'application du chapitre II du titre V du Code du travail mari­
time .

D'autre part, elle a supprimé le quatrième alinéa de l'article,
dont les dispositions se trouvent transférées à l'article 102-1 bis
(nouveau) .

Il convient de noter que, contrairement à ce qui est affirmé
dans l'exposé des motifs du présent projet, le système proposé
pour le délai-congé des marins va un peu au-delà des « adaptations
strictement nécessaires ».
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L'article 122-6 du Code du travail prévoit que, pour bénéficier
d'un mois de préavis, le salarié doit avoir au moins six mois
d'ancienneté dans l'entreprise .

Or, le présent article exige du marin « six mois d'embarque­
ment effectif et continu ». Compte tenu des congés dus au marin
— généralement un demi-mois de congé pour un mois d'embar­
quement — à l'issue de chaque période en mer, exiger six mois
d'embarquement effectif et continu revient à exiger neuf mois
de présence dans l'entreprise , soit nettement plus que l'ancienneté
requise du salarié de droit commun.

Aussi , pour rétablir l'égalité indispensable entre les gens de
mer et les autres salariés , apparaît-il nécessaire de fixer à quatre
mois le temps minimum d'embarquement effectif et continu . Si
l'on ajoute à cette période de quatre mois les deux mois de congé
auxquels elle donne lieu , on obtient précisément les six mois d'an­
cienneté exigés par le Code du travail .

Il vous est donc proposé un amendement en ce sens .

Article 102-3 du Code du travail maritime.

Cet article adapte au Code du travail maritime les dispositions
de l'article L. 122-8 du Code du travail relatives à l'indemnité
due en cas d'inobservation du délai-congé . Cette indemnité ne se
confond ni avec l'indemnité de licenciement ni avec les indemnités
pour licenciement abusif. Elle ne peut avoir pour effet d'avancer
la date à laquelle le contrat prend fin. L'inexécution du délai-
congé ne doit entraîner aucune diminution des salaires et avan­
tages auxquels le marin aurait eu droit s'il avait accompli son
service .

Il convient de noter que , pratiquement, on devra considérer
qu'il y a inobservation du délai-congé dès lors que le licenciement
sera prononcé à terre . Le marin à terre percevra une indemnité
correspondant à un ou deux mois de la rémunération qui aurait été
perçue en service .

L'Assemblée Nationale , outre un amendement destiné à tenir
compte des modifications apportées à d'autres articles a adopté
un amendement au deuxième alinéa du présent article .
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Le texte initial du projet de loi indiquait -que l'im>,bservation 
du:;délai-,congé· ne pouvait avancer la .date à laquelle le.:contrat 
d'engagement prenait fin. L'Assemblée Nationale. a estimé~1·avee · 
raison q11:'une telle affirmation était contradictoire avec les dispo· 
sitions de l'article 93, qui prévoit que le contrat d'engagement 
prend fin avec le débarquement du marin. En revanche,- elle a 
considéré que l'extension aux marins stabilisés de l'ensemble des 
nouvelles règles du Code du travail maritime relatives au licencie­
ment impliquait que l'on maintienne cette affirmation en ce qui 
concerne les marins stabilisés. C'est pour eux et pour eux seuls 
qu'une telle affirmation revêt tout son sens. 

Votre commission vous engage à adopter cet article' ainsi 
modifié. 

Article 102-4 elu Code du travail maritime. 

Cet article a pour objet de permettre aux marins de bénéfi..: 
cier, sous une forme évidemment adaptée; de l'usage - généralisé 
pour les salariés - selon lequel le travailleur, en période de préa­
vis, peut s'absenter de son travail deux heures par JOur pour 
rechercher un nouvel emploi. 

Le marin embarqué ne pquvant, par définition, s'attacher 
à une telle recherche, il est prévu que le point de départ du délai­
congé estfixé de telle. manière que le marin dispose, à .terre~, dans 
le. pqrt le .. · plus p~oche de: sa .résidence, d'une période rémunérée 
au moins:.égale au qu,art de la durée du délai-congé, Cette. p~riode 
est calculée .. compte non tenu .des périodes rémunérées corres­
pqndant à des congés acquis . par le marin à quelque titre. _que ce 
soit 

L'Assemblée Nationale<a sènsiblement amélioré laJ<PQntée·:de, 
cas:: dispositions; ·:En effet, JeAexte initial ne: .. précisaiLpl:JSLqu~,,la. 
fraction du délai-congé passée à terme devait l'être dans lel:porb 
le plus proche de la résidence du marin. 

Il vous · est pt;oposé d'adopter cet article sans. modification. 

Article · 1 02.-s· du • Code du travail maa·itime. 

Cet article est une simple reprise de l'article 122-7 du Code 
du: :travaiL ;Selon lequel· :est nulle· ,de' plein :droit toùte da use :'contrac­
tu(èlJé;:fixanfl,un délah·congé inférieur ou une condition ·d'ancienneté 
supérieure à ceux définis par la loi. 
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L'Assemblée Nationale a adopté, à cet article , un amendement
d'harmonisation destiné à tenir compte du fait que les règles posées
par le présent projet s'appliquent non seulement au contrat d'enga­
gement maritime, mais au contrat liant à l'armateur les marins
stabilisés .

Votre commission vous engage à approuver cette rédaction .

Article 102-6 du Code du travail maritime.

L'Assemblée Nationale a supprimé cet article qui prévoyait
qu'en cas de nouvel embarquement à l'issue d'un contrat d'enga­
gement à durée indéterminée dans les conditions définies à l'arti­
cle 102-1 — c'est-à-dire avant l'expiration du délai fixé par voie
réglementaire — les dispositions du présent projet relatives au
délai-congé ne s'appliquaient pas .

Elle a considéré , à juste titre, que cet article ne faisait que
réaffirmer inutilement la règle posée par l'article 102-1 selon
laquelle il n'y a pas -licenciement s'il y a réembarquement avant
l'expiration du délai fixé par voie réglementaire . En effet, à partir
du moment où il n'y a pas licenciement, il ne saurait y avoir, par
définition, délai-congé .

Il vous est proposé d'adopter cet article sans modification .

Article 102-7 du Code du travail maritime.

Cet article indique que la cessation de l'entreprise, sauf cas
de force majeure , ne libère pas l'armateur de l'obligation de res­
pecter le délai-congé et de verser l'indemnité de licenciement.
Il précise également qu'une modification dans la situation juridique
de l'armateur (vente , fusion , mise en société , etc.) laisse subsister
tous les contrats liant les marins à l'armateur.

Il s'agit , en fait , d'une simple reprise des dispositions de
l'article L. 122-12 du Code du travail .

L'Assemblée Nationale a adopté, à cet article, outre un amen­
dement rédactionnel , un amendement d'harmonisation destiné à
viser non seulement les contrats d'engagement maritime, mais
encore les contrats liant à l'armateur les marins titularisés ou sta­
bilisés dans leur emploi en vertu d'une convention collective .

Votre commission vous engage à adopter cet article .
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Article 102-8 du Code du travail maritime.

Cet article, qui reprend les dispositions de l'article L. 122-13
du Code du travail , dispose que la démission abusive du marin
ouvre droit à dommages-intérêts .

L'Assemblée Nationale en a légèrement modifié la rédaction
pour tenir compte des amendements votés à l'article 102-1 .

Il vous est proposé d'adopter cet article ainsi modifié .

Article 102-9 du Code du travail maritime.

L'article L. 122-14 du Code du travail impose à l'employeur
qui envisage de licencier un salarié de le convoquer à un entretien
au cours duquel il doit lui indiquer les motifs de la décision envi­
sagée et entendre ses explications .

Le salarié peut se faire assister d'une personne choisie par lui
au sein du personnel de l'entreprise .

S'il s'agit d'un licenciement pour motif économique, la demande
d'autorisation du congédiement ne peut être adressée à l'autorité
administrative compétente qu'après cet entretien préalable .

Le présent article prévoit des dispositions analogues en ce
qui concerne le licenciement du marin. Il précise cependant que les
formalités requises peuvent être accomplies à bord du navire par
le capitaine , à condition que celui-ci justifie d'un mandat spécial
de l'armateur.

Cette faculté donnée à l'armateur limite évidemment la liberté
du salarié quant au choix de la personne qui l'assistera au cours de
l'entretien .

Votre commission vous invite à adopter le présent article sans
modification .

Article 102-10 du Code du travail maritime.

Cet article reprend les règles posées par l'article L. 122-14-1
du Code du travail pour la notification du licenciement :

— envoi d'une lettre recommandée avec demande d'avis de
réception, la date de présentation de cette lettre fixant le point
de départ du délai-congé ;

— obligation, lorsqu'il s'agit d'un licenciement pour motif
économique, d'attendre la réception de l'autorisation administrative
ou l'expiration du délai imparti à l'administration pour répondre .

Il vous est proposé d'adopter cet article .
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Article 102-11 du Code du travail maritime.

Cet article a pour objet de régler les cas particuliers où le
licenciement a lieu à bord . Les lettres recommandées prévues pour
la convocation à l'entretien préalable au licenciement et pour la
notification du licenciement peuvent être remplacées par une noti­
fication écrite , remise en mains propres au marin concerné , et qui
donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal ou à une mention au
journal de bord signée par le marin .

Votre commission vous engage à l'adopter sans modification .

Article 102-12 du Code du travail maritime .

Cet article , qui reprend les dispositions de l'article L. 122- 14-2
du Code du travail , impose à l'auteur du licenciement — l'armateur
ou , le cas échéant, le capitaine s'il est titulaire d'un mandat spécial
de l'armateur — à la demande écrite du marin, d'énoncer la ou
les causes réelles et sérieuses du licenciement.

Les délais et les conditions de la demande et de l'énonciation
sont fixés par voie réglementaire .

Il vous est proposé d'adopter le présent article .

Article 102-13 du Code du travail maritime.

Cet article est une reprise pure et simple des dispositions de
l'article L. 122-14-3 du Code du travail . En cas de litige , le juge ,
qui apprécie la régularité de la procédure et le caractère réel et
sérieux des motifs invoqués par l'armateur, forme sa conviction
au vu des éléments fournis par les parties et après toutes mesures
d'instruction qu'il juge utile .

Le point de savoir à qui , employeur ou salarié, incombe en
dernière analyse , la preuve du bien-fondé ou, au contraire , du
caractère abusif du licenciement, a suscité de longs débats au
moment de la loi de 1973 . La jurisprudence à laquelle cette loi
a donné lieu ne permet pas encore de l'éclaircir. Notons simple­
ment, comme nous l'avions fait au moment du vote de la loi de 1973 ,
que le salarié se trouve forcément moins bien armé que le chef
d'entreprise pour faire valoir son point de vue . Cela sera particu­
lièrement vrai pour le marin licencié à bord du navire dont le



— 30 —

capitaine , porte-parole de l'armateur, est le maître incontesté .
Ajoutons que le faible développement des institutions de repré­
sentation du personnel dans certaines entreprises d'armement ne
facilite guère , la libre expression . des travailleurs dans ces entre­
prises .

Votre commission vous invite à adopter le présent article sans
•modification.

Article 102-14 du Code du travail maritime.

Cet article , qui reprend les dispositions de l'article L. 122-14-4
du Code du travail, traite des sanctions infligées à l'employeur en
cas de licenciement irrégulier.

En cas d'inobservation de la procédure, le tribunal impose à
l'employeur d'accomplir cette procédure et accorde au marin des
dommages-intérêts égaux au plus à un mois de salaire.

En cas d'irrégularité de fond, c'est-à-dire quand le licenciement
survient pour une cause qui n'est pas « réelle et sérieuse », le
tribunal peut proposer la réintégration, s'il s'agit d'un marin « sta­
bilisé » ou « titularisé ». En cas de refus de l'une ou de l'autre
des parties, le marin reçoit des dommages-intérêts au moins égaux
au salaire des six derniers mois.

Il convient de noter ; que, sur ce dernier point, la rédaction
retenue par l'Assemblée Nationale n'apparaît pas satisfaisante. En
effet , elle réserve la possibilité de proposer la réintégration au

■ seul cas des marins « stabilisés » ou « titularisés » et ne prévoit ,
par ailleurs, d'octroi de dommages-intérêts qu'en cas - de refus

■ par l'une ou l'autre des parties . Il s'ensuit que le marin non « titu­
larisé » ou non « stabilisé » — ne pouvant, par définition; refuser
ce que la loi ne permet pas qu'on lui propose — risque de se trouver

; privé même de la- possibilité de bénéficier de dommages-intérêts au
* moins égaux à six mois de salaire en cas de licenciement abusif. Ce
n'est certainement pas ce qu'avait souhaité l'Assemblée Nationale,

i qui avait, au contraire, voulu introduire, en plus de la possibilité
de dommages-intérêts , la faculté de réintégrer le marin dans
l'entreprise .

L'amendement que vous propose votre rapporteur tend, à la
fois , à corriger cette imperfection rédactionnelle et à rapprocher
le dispositif proposé du droit commun.
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La réintégration n'est qu'une faculté. Il suffit pour l'écarter 
d'un refus, soit de l'armateur, soit du) ·salarié. ·Pourquoi, dans ces 
conditions, la réserver aux seuls marins bénéficiaires d'un contrat 
de titularisation ou çle stabilisation ? 

Il vous est donc .proposé de généraliser cette faculté, d'en faire 
bénéficier tous ~es marins, stabilisés ou non. 

Artide-102-15 du Code du travail maritime. 

Cet article reprend les dispositions de l'article L. 122-14-5 du 
Code du travail. Il précise qu'en cas de licenciement collectif 
justifié par un motif économique :les règles re:latives à l'entretien 
préalable, :à l'énonciation de la cause du licenciement ·et à [a répa­
ration du licenciement irrégulier· ou abusif ne s'appliquent pas. 

Il vous est proposé d'adopter le présent article. 

Article 102-16 du Cocle du travail maritime. 

Cet article, qui reprend les dispositions du deuxième alinéa 
de l'article L. 122-14~6 du Code du travail; prévoit que les règles 
po_sées par J'article .102-14 -. relatif.aux sanctions. du licenciement 
mal fondé ou irrégulier -. ne sont paf> appl~cables aux marins ayant 
moins. de deux.ans d'ancienneté dans l'entreprise. 

L'Assemblée Nationale· a, par.- amendement; supprimé la. 
deuxième phrase du présent article, qui exc1uait ilies marins ayant 
moins d'un. an,,d'ancienneté.de .services. continus du. bénéfice des 
règles . .relatives. à .l'entretien ;préalable. et. à l'énoncé_ des causes 
réell-es- et .sérieuses. du licenciement. Elle. a considéré, en effet, 
qu'une telle,.pr~cision était. superflue.puisque, .e_n tout .état de cause, 
l'ensemble du nouveau chapitre II du titre V du Code du travaiL 
maritime ne s'applique ·qu'aux marins ayant au moins un an 
d'ancienneté. · 

Il est, en revanche, rappe~é, au dernier alinéa du . présent 
article, que les marins ayant moins de deux ans d'ancienneté de 
services continus pe_uvent tout de même prétendre, dans des condi-' 
tions définies aux articles 95 à 100 du Code du ·travail maritime, à 
des dommages~intérêts en cas de licenciement abusif. · 

Votre commission vous invite à adopter cet article,. sans­
modification. 
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Article 102-17 du Code du travail maritime.

L'article L. 122-14-7 prévoit que les règles de droit commun
posées en matière de licenciement ne sauraient en aucun cas faire
obstacle à l'application de dispositions législatives ou réglemen­
taires particulières en faveur de certains salariés .

Le présent article reprend cette disposition qui vise , en fait,
les représentants du personnel et leur statut particulièrement
protecteur en matière de licenciement .

En revanche , il ne reprend pas le deuxième alinéa de l'arti­
cle L. 122- 14-7 du Code du travail , qui vise le cas des salariés liés
par des contrats de travail à plusieurs employeurs . En effet,
l'article 7 du Code du travail maritime exclut toute possibilité , pour
le marin, de contracter un engagement maritime s'il n'est libre de
tout autre engagement.

Votre commission vous engage à adopter cet article sans
modification.

Article 102-18 du Code du travail maritime.

L'article L. 122-14-8 du Code du travail , dont les dispositions
avaient été insérées dans la loi de 1973 sur le licenciement indi­
viduel à l'initiative du Sénat, a pour objet de protéger, en cas de
licenciement, les salariés mis par l'entreprise mère à la disposition
d'une filiale étrangère .

Le présent article , qui reprend ces dispositions , prévoit que
le marin se trouvant dans cette situation doit être rapatrié par l'ar­
mateur et que ce dernier doit lui procurer un nouvel emploi compa­
tible avec l'importance des fonctions occupées précédemment par
le marin .

Si l'armateur entend néanmoins congédier le marin, le temps
passé par celui-ci au service de la filiale est pris en compte :

— pour le calcul du délai-congé et de l'indemnité de licen­
ciement ;

— pour le calcul des conditions d'ancienneté de services et de
navigation visés à l'article 102-1 du Code du travail maritime . Cette
dernière précision a été opportunément ajoutée par l'Assemblée
Nationale .

Il vous est proposé d'adopter cet article sans modification .
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Article 102-19 du Code du travail maritime.

Cet article a pour objet de limiter le champ d'application de
certaines dispositions de la loi .

Il s'agit :

— de l'article 102-4 du Code du travail maritime qui permet
au marin licencié de bénéficier d'une période rémunérée à terre
au moins égale au quart de son délai-congé ;

— de l'article 102-9 relatif à l'entretien préalable au licen­
ciement ;

— de l'article 102-12 qui prévoit l'énonciation , par l'armateur,
des causes réelles et sérieuses du licenciement ;

— de l'article 102-14, qui pose des règles particulières d'in­
demnisation du licenciement abusif ou irrégulier.

Le texte initial du projet faisait, en outre , une référence inu­
tile à l'article 102-15 et au premier alinéa de l'article 102-16. Ces
deux textes ne sont plus visés dans la rédaction retenue par l'As­
semblée Nationale .

Trois catégories de marins se trouvent exclus du champ d'ap­
plication des articles 102-4, 102-9, 102-12 et 102-14 :

— ceux dont les contrats sont conclus pour servir à bord de
navires armés à la petite pêche , c'est-à-dire dont les sorties n'ex­
cèdent pas vingt-quatre heures ;

— ceux dont les contrats sont conclus pour servir à bord de
navires armés à la pêche côtière, c'est-à-dire pour des sorties durant
plus de vingt-quatre heures, mais pas plus de quatre-vingt-seize
heures ;

— ceux dont les contrats sont conclus pour servir à bord de
navires armés à la navigation côtière et à la pêche au large , lorsque
le propriétaire est embarqué comme membre de l' équipage sur
le navire qu'il exploite . La navigation côtière est celle pratiquée
par les navires de moins de 300 tonneaux de jauge qui ne s'éloignent
pas de plus de 100 milles marins de leur port d'attache , ni de
20 milles des côtes.

Votre commission vous engage à adopter l'article 102-19 ainsi
modifié.
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Article 102-20 du Code du travail maritime.

Cet article prévoit simplement que les modalités d'application
du chapitre traitant des dispositions spéciales aux contrats à durée
indéterminée seront fixées par décret en Conseil d'État.

Il vous est proposé de l'adopter sans modification .

Article 102-21 du Code du travail maritime.

Cet article constitue à lui seul le chapitre III du titre V du Code
du travail maritime, qui traite des dispositions spéciales au contrat
d'engagement à durée déterminée .

Il ne fait que reprendre les dispositions de l'actuel article 94
du Code du travail maritime .

Votre commission vous engage à l'adopter .

Article 4 (nouveau).

Cet article, introduit à l'Assemblée Nationale à la suite d'un
amendement présenté par la Commission des Affaires culturelles,
familiales et sociales et accepté par le Gouvernement, prévoit que
les conditions d'application aux entreprises d'armement des dispo­
sitions du code du travail relatives aux délégués du personnel sont
fixées, compte tenu des adaptations nécessaires, par un décret en
Conseil d'État qui prévoit notamment l'institution de délégués
du bord .

Ces dispositions, qui sont indispensables pour une application
effective des règles de consultation des représentants du personnel
en cas de licenciement collectif, présentent, en outre, l'intérêt de
favoriser le nécessaire développement de la représentation des
salariés au sein " des entreprises d'armement.

Votre commission ne peut donc que les approuver.



Texte 

actuellement en vigueur. 

CODE 
DU TRAVAIL MARITIME 

TITRE PREMIER 

Dispositions générales. 

•••••••••• 0 •• 

Art. 10. - Le contrat 
d'engagement doit être ré­
digé en ·termes clairs et de 
nature à .ne 1aisser aucun 
doute aux parties sur leurs 
droits et leurs obligations 
respectives. 

n doit indiquer si l'enga­
gement est conclu pour une 
durée indéterminée ou pour 
un voyage. 

S i l'engagement e s t 
conclu pour une durée dé­
terminée, le contrat doit 
contenir l'indication d e 
cette durée. 

Si l'engagement est conclu 
pour une durée déterminée 
ou indéterminée, le contrat 
doit fixer obligatoirement 
le délai de préavis à obser­
ver en cas de résiliation par 
l'une des parties. Ce délai 
doit être le même pour .les 
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TABLEAU COMPARATIF 

Texte du projet de loi. 

TITRE 

Texte adopté 
par l'Assemblée Nationale 

en première lecture. 

TITRE 

Texte prOJBl~~é 

par votre coMIMt!11ÜnÜo·il. 

TITRE 

Projet de loi modifiant la Projet de loi modifiant la Projet de loi .li'tlllodlû~ûat1111t Da 
loi du 13 décembre 1926 loi du 13 décembre 1926 loi du 13 dléceli'tlllbU'e ]~2.6 
portant Code du travail 
mari t i me en ce qui 
concerne la résiliation du 
contrat d'engagement. 

Article premier. 

La dernière phrase du 
quatrième alinéa de l'ar­
ticle 10 du Code du travail 
maritime est remplacée par 
les dispositions suivantes : 

<< Sous réserve 
de ce qui est dit à l'arti-

portant Code du travail 
m a r i ti me en ce qui 
concerne la résiliation du 
contrat liant le marin à 
l'armateur. 

Article premier. 

Sans modification. 

p9rtant Codle diu 1trri!lvaù! 
maritime en ce «!JIIJi 
concerne la rrésilietficn ·du 
contrat liant Pe ma>rin à 
l'armateur. 

Article premier. 

Alinéa sans nHidlificiltion. 

Ce délai, sauf 
dans les cas d'applicat1on ile 
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Texte

actuellement en vigueur.

deux parties et ne pas être
inférieur à vingt-quatre heu­
res.

Si l'engagement est conclu
au voyage, le contrat doit
désigner nominativement,
par une indication suffi­
sante, le port où le voyage
prendra fin et fixer à quel
moment des opérations com­
merciales e t maritimes
effectuées dans ce port le
voyage sera réputé ac­
compli .
Au cas où la désignation

de ce port ne permettrait
pas d'apprécier la durée
approximative du voyage,
le contrat devra fixer une
durée maxima après la­
quelle le marin pourra
demander son débarque­
ment au premier port de
déchargement en Europe,
même si le voyage n'est pas
achevé.

TITRE V

De la fin du contrat d'enga­
gement et des indemnités
auxquelles peut donner
lieu la rupture du contrat
d'engagement.

Texte du projet de loi .

cle 102-2, ce délai doit être
le même pour les deux par­
ties ; il ne peut être infé­
rieur à vingt-quatre heu­
res. »

Art. 2.

Avant l'article 93 du
titre V du Code du travail
maritime, est inséré l'inti­
tulé suivant :

« CHAPITRE PREMIER

« Dispositions communes
à tous les contrats d'enga­
gement. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

Art. 2 A (nouveau).

L'intitulé du titre V du
Code du travail maritime est
ainsi rédigé :

« De la fin du contrat liant
le marin à l'armateur et
des indemnités auxquelles
peut donner lieu la rup­
ture de ce contrat. »

Art. 2.

Sans modification.

Texte proposé
par votre commission.

I article 102-2, doit être le
même...

... heu­
res . »

Art . 2 A (nouveau).

Sans modification.
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Texte

actuellement en vigueur.

Art . 93. — Le contrat
d'engagement conclu pour
un temps déterminé prend
normalement fin par l'expi­
ration du temps pour le­
quel il a été conclu.
Le contrat d'engagement

conclu pour la durée d'un
voyage prend fin par l'ac­
complissement du voyage et
par la rupture volontaire
ou forcée du voyage.

Quelle que soit sa nature,
1 e contrat d'engagement
prend fin :

1 " Par le décès du marin ;
2° Par le débarquement

régulier du marin résultant
notamment du consente­
ment mutuel des parties, de
la résiliation ou de la rup­
ture du contrat dans les
conditions et circonstances
prévues aux articles 94 à
100 ci-après, de la résolu­
tion prononcée par juge­
ment en vertu des disposi­
tions de l'article 1184 du
Code civil , de la mise à
terre du marin nécessitée
par une maladie ou bles­
sure , de la prise, du nau­
frage ou de l'innavigabilité
du navire .

Texte du projet de loi .

Art. 3.

Les articles 94 à 102 du
titre V du Code du travail
maritime sont remplacés par
les dispositions suivantes :

« Art. 94. — Les disposi­
tions des articles L. 321-3
(alinéas 2 et 3), L. 321-4,

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

Art . 2 bis (nouveau).

Dans le dernier alinéa de
l'article 93 du Code du tra­
vail maritime, la mention
des articles 94 à 100 ci-
après est remplacée par la
mention des articles ci-
après du présent titre .

Art. 3.

Alinéa sans modification.

« Art. 94. — Les disposi­
tions des articles L. 321-3 à
L. 321-5 et L. 321-7 à

Texte proposé
par votre commission .

Art. 2 bis (nouveau).

Sans modification .

Art. 3 .

Alinéa sans modification .

« Art. 94. — Sans modi­
fication.
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Texte

actuellement en vigueur.

Art. 99. — Dans les ports
métropolitains, la réalisa­
tion du contrat d'engage­
ment conclu pour une durée
déterminée ou indéterminée
a lieu par la volonté d'un
seul des contractants dès
l'expiration du délai de
préavis fixé au contrat
conformément à l'article 10.

Cette résiliation peut don­
ner lieu à indemnité soit en
cas d'inobservation du délai
de préavis, soit si l'une des
parties a abusé de son droit
de résiliation.
Pour la fixation de l'in­

demnité à allouer, le cas
échéant, il est tenu compte
des usages, de la nature des
services engagés , du temps
écoulé et, en général , de
toutes les circonstances qui
peuvent justifier l'existence
et déterminer l'étendue du
préjudice causé .

Art. 100. — Pour l'appli­
cation de l'article précédent
au marin embarqué sur un
navire armé, en Algérie,
dans une colonie française,
dans un pays de mandat
français, sous le régime de
la loi métropolitaine, les
ports de l'Algérie, de la co­
lonie, du pays de protecto­
rat ou du pays de mandat
français sont respectivement
considérés comme ports
métropolitains.

Art. 102. — La dénoncia­
tion faisant courir le délai
de préavis a lieu par une

Texte du projet de loi.

L. 321-5 et L. 321-7 à
L. 321-12 du Code du tra­
vail sont et demeurent ap­
plicables aux marins rele­
vant - du Code du travail
maritime.

« Art: ' 95. — Dans nles
ports métropolitains et sous
réserve de l'application, le
cas échéant, des dispositions
spéciales du chapitre II ci-
après, la résiliation d u
contrat d'engagement a lieu
par la volonté d'un seul des
contractants dès l'expira­
tion du délai de préavis
fixé conformément à l'arti­
cle 10.

« Cette résiliation donne
lieu à indemnité s'il y a eu
inobservation du délai de
préavis ou si l'une des par­
ties a abusé de son droit
de résiliation.

« Pour la fixation de l'in­
demnité, il est tenu compte
des usages, de la nature des
services du marin, du temps
écoulé et, en général, de
toutes les circonstances qui
peuvent justifier l'existence
et déterminer l'étendue du
préjudice.

« Art. 96. — Pour l'appli­
cation de l'article précédent
au marin embarqué sur un
navire armé dans un Dépar­
tement ou Territoire d'Ou­
tre-Mer sous le régime du
présent Code, les ports de
ce département ou territoire
sont regardés comme des
ports métropolitains.

« Art. 97: — Sous réserve
de l'application, le cas
échéant, des dispositions

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

L. 321-12 du Code du tra­
vail sont applicables aux
entreprises d'armement dans
des conditions déterminées
par décret en Conseil d'État.

« Art. 95. — Sans modi­
fication.

« Art. 96. — Sans modi­
fication .

« Art . 97. — Sans modi­
fication .

Texte"proposé
par votre commission.

« Art. 95. — Sans modi­
fication .

« Art. 96. — Sans modi­
fication.

« Art. 97. — Sans modi­
fication.
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Texte 1 
actuellement en vigueur; 

Texte 'd!i projet de loi. 

d , 1 t' ' 't 1 " 1 l-.-1 't II . ec ara·wn ecn e ou ver- spec1a es CU''Çlaprre· ·ci-
baie qui est notifiée par la après, la dénonciation fai­
partie qui résilie le contrat sant courir le délai de· ·préa­
à l'autre partie. vis résu~te d'une déclara-

tion écrite ou verbale qui est 
notifiée par la partie qui 
résilie le contrat d'engage­
ment à l'autre partie. 

Cette déclaration est men- « Cette déclaration est 
tionnée au journal de bord. mentionnée au journal de 
Elle peut, le cas échéant, bord. Lorsqu'elle est faite 
être; fortimlée en présence par''écht, elle donne Heu à 
de deux témoins ou donner' la délivrance d'un reçù, 
lieu à la délivrance d'un Lorsqu'elle est verbale, elle 
récépissé. doit être faite en présence 

de deux témoins qui contre­
signent le journal de bord. 

Texte adopté 
par !~Assemblée Nationale 

en première lecture. 

ATt. 95. - Dans les ports 
métropolitains, le capitaine 
a le droit de congédier le 

« ATt. 98. - D~ns les « A1·t. ·98. - Sans modi-
ports métropolitains, le capi- fication. 
taine peut congédier le 

marin. marin sans autorisation de 
l'autorité maritime. 

Hors des ports métropo- « Hors des ports métropo-
litains, le capitaine· ne ·peut litains; il ·ne peut ·le· Jaire 
congédier le marin qu!avec· ·1u'avec cette autorisation,' 
l'autorisation de l'autorité 
maritime. 

Dans tous les cas, la cause 
du congédiement du marin 
doit être portée. au rôle' 
d'équipage. 

« Dans l'un et l'autre cas, 
la cause du congédiement 
est portée au rôle de l'équi­
page. 

Texte proposé 

par votre commission. 

« Art. 98. - Sans modi­
fication. 

Art. 96. - Le marin « A1·t. 99. - Le marin « Art. 99. - Sans modi- « Art. 99. -Sous réserve 
congédié pour motif légitime congédié pour motif légi­
n'a droit à aucune indem- , time n'a droit à aucune 
nité ; il peut être condamné indemnité. Il peut être 
à dommages-intérêts au cas condamné à des dommages­
où la rupture du contrat' a intérêts si la rupture du 
causé un préjudice à l'arma- c ont rat d'engagement a 
teur. causé un préjudice à l'arma-

Art. 97. - Lorsque le 
congédiement du marin a 
lieu sans motif légitime, il 
donne droit à une indem­
nité au profit du marin. 

teur. 

« Art. 100. - Lorsque le 
congédiement du marin a 
lieu sans motif légitime, il 
donne droit à indemnité ali 
profit du marin. 

fication. de 'L'application, le cas 
échéant, des dispositions 
spécia>~es du chapitl·e II èi~ 

après, •le ma·rin. congédié ... 

« Art. 'wtf• - Alinéa 
sans modifica-tion. 

... l'arina-
te ur. 

« Art. 100: ._ Sans modi­
fièàtion: 

L'indemnité due au marin 
est fixée en tenant compte 
de la nature des services, de 
la durée du contrat et de 

« Cette indemnité est « Sous· réserve de l'appli-
fixée comme il est dit à cation)' le cas · échéant; des 
l'article 95. Elle peut aussi , diS'J)ôsition:s ·· spéciales'>' da· 
être fixée forfaitairement 1 chapit-re II ci-après, · cette 
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Texte

actuellement en vigueur.

l'étendue du préjudice
causé . Elle peut également
être déterminée à forfait
par le contrat d'engage­
ment ; toutefois, la stipula­
tion inscrite au contrat n'est
valable que si elle ne consti­
tue pas une renonciation
déguisée aux droits du
marin .

Art. 98 . — Le marin a le
droit de demander la rési­
liation du contrat d'engage­
ment pour inexécution des
obligations de l'armateur.

Dans les ports métropoli­
tains, l'autorité maritime
peut autoriser, pour motifs
graves, le débarquement
immédiat du marin .

Art . 101 . — En aucun cas,
le droit du marin à rési­
liation du contrat d'enga­
gement ne peut produire
d'effet :

1 " Lorsque le terme du
délai de préavis vient à tom­
ber après le moment fixé,
par le capitaine du navire
en partance, pour le com­
mencement du service par
quart en vue de l'appareil­
lage . Toutefois, la faculté de
quitter le service ne peut
être refusée au marin, sauf
circonstances imprévues
dûment justifiées, vingt-
quatre heures avant le mo­
ment fixé pour l'appareil­
lage .

2 " Lorsque le terme du
délai de préavis vient à
tomber avant le moment
fixé par le capitaine du
navire arrivant dans le port,
pour la cessation du service

Texte du projet de loi .

par le contrat d'engagement.
Toutefois, la stipulation
d'une indemnité forfaitaire
n'est valable que si elle ne
constitue pas une renoncia­
tion déguisée du marin à ses
droits .

« Art . 101 . — Le marin a
le droit de demander la
résiliation du contrat d'enga­
gement pour inexécution des
obligations de l'armateur.

« Dans les ports métropo­
litains et dans ceux des
départements et territoires
d'outre-mer, l'autorité mari­
time peut autoriser le marin
à débarquer immédiatement
pour motif grave .

« Art . 102. — En aucun
cas, le droit pour le marin
à résilier le contrat d'enga­
gement ne peut avoir effet
au terme du délai de préa­
vis. :

« 1 " Lorsque ce terme se
place après le moment fixé
par le capitaine du navire
en partance pour le com­
mencement du service par
quarts en vue de l'appareil­
lage ; toutefois, la faculté
de quitter le service ne peut
être refusée au marin , sauf
circonstances imprévues
dûment justifiées, vingt-
quatre heures avant le
moment fixé pour l'appareil­
lage .

« 2° Lorsque ce terme se
place avant le moment fixé
par le capitaine arrivant
dans le port pour la cessa­
tion du service par quarts ;
toutefois, la faculté de quit

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

indemnité est fixée comme
il est dit à l'article 95. Elle
peut aussi....

.. droits . »

« Art. 101 . — Sans modi­
fication .

« Art. 102. — Sans modi­
fication.

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 101 . — Sans modi­
fication.

« Art. 102. — Sans modi­
fication .
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Texte

actuellement en vigueur.

par quarts . Toutefois, la
faculté de quitter le service
ne peut être refusée au
marin , sauf circonstances
imprévues dûment justifiées,
vingt-quatre heures après
l'arrivée du navire à son
poste d'amarrage .

Texte du projet de loi.

ter le service ne peut être
refusée au marin, sauf cir­
constances imprévu es
dûment justifiées, vingt-
quatre heures après l'arri­
vée du navire à son poste
d'amarrage.

CHAPITRE II

« Dispositions spéciales
au contrat d'engagement
à durée indéterminée.

« Art. 102-1 . — Les arti­
cles L. 122-9 et L. 122-10
du Code du travail sont et
demeurent applicables au
licenciement des marins
relevant du présent cha­
pitre .

« Il y a licenciement au
sens du présent chapitre
lorsque le marin justifiant
d'une ancienneté de services
continus d'au moins un an
dans la même entreprise,
dont six mois d'embarque­
ment effectif et continu , ne
fait pas l'objet d'un nouvel
embarquement à l'issue d'un
contrat d'engagement à
durée indéterminée.

« Les conditions du réem­
barquement et le délai dans
lequel il peut être proposé
sont fixés par voie régle­
mentaire. »

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

« CHAPITRE II

« Dispositions spéciales
aux contrats

à durée indéterminée .

« Art. 102-1 . — Alinéa
supprimé .

« Il y a licenciement au
sens du présent chapitre :

« — d'une part, en cas de
résiliation du contrat liant
à l'armateur le marin titu­
larisé ou stabilisé dans son
emploi en application d'une
convention collective, que ce
marin soit ou non embar­
qué ;

« — d'autre part, en cas
de résiliation du contrat
d'engagement maritime à
durée indéterminée du marin
justifiant chez le même
armateur d'une ancienneté
de services continus d'au
moins un an et dont six
mois d'embarquement effec­
tif et continu . Le non-renou­
vellement du contrat d'enga­
gement à durée indétermi­
née de ce marin, dans des
conditions et dans un délai
fixés par voie réglementaire,
est assimilé, en ce cas, à un
licenciement.
« Le délai fixé en applica­
tion de l'alinéa précédent

Texte propose

par votre commission.

« CHAPITRE II

« Dispositions spéciales
aux contrats

à durée indéterminée.

« Art. 102-1 . — Sans mo­
dification .
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Texte

actuellement en vigueur.

CODE DU TRAVAIL

Art. L. 122-10. — Pour
l'application des 2° et 3°
de l'article L. 122-6 et pour
celle de l'article L. 122-9,
les circonstances qui, en
vertu soit des dispositions
législatives ou réglemen­
taires, soit des conventions
collectives, soit d'usages,
soit de stipulations contrac­
tuelles, entraînent la suspen­
sion du contrat de travail,
ne sont pas regardées
comme interrompant l'an­
cienneté du salarié . Toute­
fois , la période de suspen­
sion n'entre pas en compte
dans la durée d'ancienneté
exigée pour bénéficier des
dispositions rappelées ci-des­
sus .

Art . 122-9 . — Le salarié
lié par contrat de travail à
durée indéterminée et qui
est licencié alors qu'il
compte deux ans d'ancien­
neté ininterrompue au ser­
vice du même employeur a
droit, sauf en cas de faute
grave, à une indemnité mini­
mum de licenciement, dont
le taux et les modalités de
calcul en fonction de la
rémunération perçue anté­
rieurement à la rupture du
contrat de travail sont fixés
par voie réglementaire.

Texte du projet de loi .
Texte adopté

par l'Assemblée Nationale
en première lecture.

ne peut avoir pour effet de
prolonger le précédent
contrat d'engagement au-
delà du terme prévu à l'ar­
ticle 93.

« Art. 102-1 bis (nouveau).
— Pour l'appréciation des
conditions d'ancienneté de
services continus visées au
présent chapitre, les dispo­
sitions de l'article L. 122-10
du Code du travail sont
applicables.

« Pour l'appréciation de
l a condition d'embarque­
ment effectif et continu
visée aux articles 102-1 et
102-2, sont totalisées les
diverses périodes d'embar­
quement effectif du marin.
N'est pas considérée comme
interrompant la continuité
de l'embarquement au ser­
vice du même armateur,
l'absence motivée par les
congés, les blessures reçues
au service du navire ou les
maladies contractées ou sur­
venues au cours de l'embar­
quement. Toutefois, la durée
de cette absence n'est pas
prise en compte pour le cal­
cul de la condition d'embar­
quement prévue ci-dessus. »

« Art. 102-1 ter (nouveau).
— Le marin qui est licencié
alors qu'il compte deux ans
d'ancienneté ininterrompue
au service du même arma­
teur a droit, sauf en cas de
faute grave, à une indem­
nité minimum de licencie­
ment dont le taux et les
modalités de calcul sont
fixés par voie réglemen­
taire . »

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-1 bis (nou­
veau) . — Sans modification

« Art. 102-1 ter (nou­
veau) . — Sans modification.
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Texte

actuellement en .vigueur.

Art . L. 122-6. — Dans le
cas de licenciement pour un
motif autre qu'une faute
grave , le salarié , a droit :

1° S'il justifie chez le
même employeur d'une an­
cienneté de services continus
inférieure à six mois, à un
délai-congé déterminé
comme il est dit à l'article
L. 122-5 ;
2° S'il justifie chez le

même employeur d'une an­
cienneté de services continus
comprise entre six mois et
moins de deux ans, à un
délai-congé d'un mois ;

3° S'il justifie chez le
même employeur d'une an­
cienneté de services continus
d'au moins deux ans, à un
délai-congé de deux mois.

Les dispositions des 2° et
3° ci-dessus ne sont appli­
cables qu'à défaut de loi,
de contrat de travail , de
convention collective, de
règlement de travail en agri­
culture ou d'usages condui­
sant soit à un délai-congé,

Texte du projet de loi .

« Art . 102-2. — Dans le
cas de licenciement pour un
motif autre qu'une faute
grave , le marin qui est lié
par un contrat d'engagement
à durée indéterminée a
droit :

« — à un délai-congé d'un
mois s'il justifie chez le
même armateur d'une an­
cienneté de services continus
inférieure à deux ans, dont
six mois au moins d'embar­
quement effectif et continu ;

« — à un délai-congé de
deux mois s'il justifie chez
le même armateur d'une an­
cienneté de services continus
d'au moins deux ans.

« Pour l'appréciation de
la condition d'embarque­
ment effectif et continu, sont
totalisées les diverses pério­
des d'embarquement effectif
du marin lorsque l'interrup­
tion de ces périodes résulte
d'une absence motivée par
les congés , les blessures
reçues au service du navire
ou les maladies contractées
ou survenues au cours de

l'embarquement. Toutefois,
la durée de cette absence
n'est pas prise en compte
pour le calcul des six mois
ci-dessus prévus .

« Les dispositions des ali­
néas précédents ne sont
applicables qu'à défaut de
lois , de contrat de travail ,
de convention collective de
travail ou d'usages condui­
sant soit à un délai-congé,
soit à une condition d'an-

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

« Art . 102-2 . — Dans le
cas de licenciement pour un
motif autre qu'une faute
grave le marin a droit :

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Alinéa sans modification .

Texte propose

par votre commission.

« Art. 102-2. — Alinéa
sans modification .

« — à un délai-congé d'un
mois si, ayant chez le même
armateur une ancienneté
de services continus infé­
rieure à deux ans, il justi­
fie de quatre mois au moins
d'embarquement effectif et
continu ;
Alinéa sans modification .

Suppression maintenue .

Alinéa sans modification .
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Texte

actuellement en vigueur.

soit à une condition d'an­
cienneté de services, plus
favorable pour le travailleur
intéressé.

Art . L. 122-8. — L'inobser­
vation du délai-congé ouvre
droit , sauf faute grave du
salarié, à une indemnité
compensatrice ne se confon­
dant ni avec l'indemnité de
licenciement d e l'article
L. 122-9, ni avec la répara­
tion prévue aux articles
L. 122-14-4 et L. 122-14-6.

L'inobservation du délai-
congé n'a pas, dans ce cas,
pour conséquence, d'avancer
la date à laquelle le contrat
prend fin.

En conséquence, la dis­
pense par l'employeur de
l'exécution du travail pen­
dant le délai-congé ne doit
entraîner, jusqu'à l'expira­
tion de ce délai, aucune
diminution des salaires et
avantages que le salarié
aurait reçus, s'il avait accom­
pli ce travail .

Texte du projet de loi .

cienneté de services ou
d'embarquement effectif et
continu plus favorable pour
le marin intéressé.

« Art. 102-3. — L'inobser­
vation du délai-congé prévu
à l'article précédent ouvre
droit , sauf faute grave du
marin, à une indemnité
compensatrice qui ne se
confond ni avec l'indemnité
de licenciement prévue à
l'article L. 122-9 du Code
du travail, ni avec la répa­
ration définie aux articles
102-14 et 102-16.

« L'inobservation de ce
délai-congé n'a pour consé­
quence d'avancer la date à
laquelle le contrat d'enga­
gement prend fin.

« La dispense par l em­
ployeur de l'exécution du
travail pendant le délai-
congé ne doit entraîner,
jusqu'à l'expiration de ce
délai, aucune diminution des
salaires et avantages aux­
quels le marin aurait eu
droit s'il avait accompli son
service.

« Art. 102-4. — Le point
de départ du délai-congé doit
être fixé de telle manière
que le marin dispose à terre,
soit en métropole, soit dans
le département d'outre-mer,
dans lequel le navire a son
port d'armement, d'une pé­
riode rémunérée au moins
égale au quart de la durée
du délai-congé.

« Pour le calcul de cette
période, ne peuvent être
prises en compte les pério­
des rémunérées en raison
des congés acquis par le
marin à quelque titre que
ce soit .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.-

« Art. 102-3. — L'inobser­
vation du délai-congé...

... prévue
à l'article 102-1 ter, ni avec
la réparation définie aux
articles 102-14 et 102-16.

« L'inobservation de ce
délai n'a pas pour consé­
quence d'avancer la date à
laquelle prend fin le contrat
liant à l'armateur le marin
titularisé ou stabilisé dans
son emploi en application
d'une convention collective .
Alinéa sans modification.

« Art. 102-4 . — Le point
de départ du délai-congé doit
être fixé de telle manière
que le marin dispose à terre,
dans le port le plus proche
de sa résidence, d'une pé­
riode rémunérée au moins
égale au quart de la durée
du délai-congé.

Alinéa sans modification.

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-3. — Sans mo­
dification .

« Art. 102-4. — Sans mo­
dification .
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Texte

actuellement en vigueur.

Art . L. 122-7. — Toute
clause d'un contrat indivi­
duel ou d'un règlement inté­
rieur fixant un délai-congé
inférieur à celui qui résulte
des dispositions de l'arti­
cle L. 122-6 ou une condi­
tion d'ancienneté de ser­
vices supérieure à celle
qu 'énoncent ces dispositions
est nulle de plein droit .

Art . L. 122-12. — La cessa­
tion de l'entreprise, sauf
cas de force majeure, ne
libère pas l'employeur de
l'obligation de respecter le
délai-congé et de verser,
s'il y a lieu , l'indemnité
prévue à l'article L. 122-9.

S'il survient une modifica­
tion dans la situation juridi­
que de l'employeur, notam­
ment par succession, vente,
fusion , transformation du
fonds, mise en société,
tous les contrats de travail
en cours au jour de la
modification subsistent en­
tre le nouvel employeur et
le personnel de l'entreprise.

Art . L. 122-13. — La rési­
liation d'un contrat de tra­
vail à durée indéterminée,
à l'initiative du salarié,
ouvre droit, si elle est abu­
sive , à dommages-intérêts .

Texte du projet de loi .

« Art . 102-5. — Toute

clause d'un contrat d'enga­
gement fixant un délai-
congé inférieur à celui qui
résulte de l'article 102-2 ou
une condition d'ancienneté
de service ou d'embarque­
ment effectif et continu
supérieure à celle qu'énonce
ledit article est nulle de
plein droit .

« Art. 102-6. — Les dispo­
sitions des articles 102-2 à
102-4 ne sont pas applica­
bles lorsque le marin fait
l'objet d'un nouvel embar­
quement à l'issue d'un
contrat d'engagement à du­
rée indéterminée dans les
conditions fixées au deu­
xième alinéa de l'article
102-1 .

« Art . 102-7. — La cessa­

tion de l'entreprise , sauf
cas de force majeure, ne
libère pas l'armateur de
l'obligation de respecter le
délai-congé et de verser,
s'il y a lieu, l'indemnité pré­
vue à l'article L. 122-9. du
Code du travail .

« S' il survient une modifi­
cation dans la situation juri­
dique de l'armateur, notam­
ment par succession , vente ,
fusion , transformation du
fonds , mise en société , tous
les contrats d'engagement
en cours au jour de la modi­
fication subsistent entre le
nouvel armateur et les
marins de l'entreprise.

« Art. 102-8 . — La résilia­
tion d'un contrat d'engage­
ment à durée indéterminée,
à l'initiative du marin, ouvre
droit, si elle est abusive, à
des dommages-intérêts.

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

« Art. 102-5. — Toute
clause d'un contrat visé à
l'article 102-1 fixant un

délai-congé ...

plein droit .
« Art. 102-6. — Supprimé .

« Art. 102-7. — La cessa­
tion de l'entreprise ...

... l'indemnité pré­
vue à l'article 102-1 ter.

« S'il survient une modifi­
cation , ...

... tous

les contrats d'engagement ,
ainsi que tous les contrats
liant à l'armateur les marins
titularisés ou stabilisés dans
leur emploi en application
d'une convocation collective,
en cours au jour de la
modification , subsistent en­
tre le nouvel armateur et
les marins de l'entreprise.

« Art. 102-8. — La résilia­
tion d'un contrat visé à l'ar­
ticle 102-1 à l'initiative ...

... des dommages-intérêts .

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-5. — Sans mo­
dification .

« Art. 102-6. — Suppres­
sion maintenue.

« Art. 102-7. — Sans mo­
dification .

« Art. 102-8. — Sans mo­
dification .
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Texte 

·actuellemént en vi·g·oeur. 

En cas de lîtige, 'le 'juge « En cas de litige; le juge 
se prononce confôfiliémèilt se ':lm)li.once eonformêmimt 
aux dispositions de l'article ·aux dispositions de l'artiCle 
L. 122-'14-3. 102"13. 

1 . . Texte adopté 
·par '11Assêmblée Natio·nale 

en première lecture. 

·Alinéa sans modification. 

Texte proposé 

··par· vtltre- eènnmission. 

Art. L. 122.14 - L'em- «Art. 102-9. - L'arma- «'Art. 102-9. ~ L'arma- « Art. 102-9 . ....:'Sans'îito-
ployeur ou son r~présen- teur qui envisage de Iicen~ 'teur qui enVisaige de Hcèn- tlification. 
tant, qui envisage de Ucen- cier un marin Ué par un ei'ér'un 'lnarin'doit, avant ... 
cier un salarié doit, avant contrat d'engagement à 
toute décision, convoquer durée indéterminée, doit, 
l'intéressé par lettre recom- ·avant toute (lécision;>·convo-
mandée en lui indiquant .,quer Pintéréssé par lettre 
l'objet de la ·-.cO'nvocation. recommandée avec demande 
Au cours de l'entretien, d':avis de a:écepHon en lui 
l'employeur est tenu d'in- indiquant l'objet de la con­
diquer le ou les motifs de vocation. Au cours de l'en­
la décision envisagée et de tretien, l'armateur est tenu 
recueillir les ex;p'lications du d'indiquer le ou les moti!fs 
salarié. de la décision envisagée et 

de recueillir les e~plications 
du marin. 

Lors de cette audition, le 
salarié ,peut se· faire assister 
par une personne ·de ·son 
choix appartenant au per­
sonnel de l'entreprise. 

« Lors de cette audition, 
[e marin peut- se faire assis. 
ter par une personne de son 
choix -appai'tenant au per. 
sonne! de l'entreprise d'ar­
mement. 

En cas de licenciement 
pour motif économique, la 
demande d'autorisation men­
tionnée à l'article iL. 321-7 
ne peut être adressée par 
l'employeur à l'autorité 
administrative compétente 
qu'après l'entretien visé au 
premier aHnéa ci-dessus. 

« Les formalités ci-dessus 
prévues ne peuvent être 
'accomplies' à· bord du navire 
par le capi-taine• que si cciui­
ci justifie d'un mandat spé­
cial de l'armateur. 

« Ainsi qu'il est prévu au 
dernier alinéa de l'article L. 
122~14<tlu Code du travaiŒ, 
en cas de licenciement pour 

'motif éc'onomique, la de­
: mande d~àùtôrisàtion men· 
'tiortnée à l'artièle L. 321-7 
·du :même Code ne peut 
être adressée par ['arma­
teur à l'autorité administr4-
tive compétente qu'après 
l'éntrêtién prescrit au pre­
mier alinéa du présent 
article. 

... I~s eX!plicatkms 
du marin. 

Alinéa sans modification. 

Alinéa sans modificati<>n. 

Alinéa sans modifiéation. 

« Art. 102-10. - L'arma- « Art. 102-10. - Sans Art. L. 122-14-1. - L'em­
ployeur qui décide de licen­
cier un salarié doit notifier 
[e licenciement par lettre 

« Art.· 102-10. - L'arma­
teur qui décide de licencier 
un marin lié par un contrat 
d'en gag e m en t à du1·ée 

teur qui décide de :licencier modification. 
un matin doit ... 
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. Texte 

actu~fement cm vigueur. 
Texte ,du· projet de loi. 

recommandée <, a v e c de • ·indéterminée doit notifier 
mande d'avis de réception ;~ le licenciement par lettre 
la date de présentation de' r e c o m m a n d é e avec de­
la lettre recommandée fixe mande d'avis de réception;· 
le point de départ du délai" la date de présentation de 
congé. la lettre recommandée dé-

termine le point de départ 

Cette lettre ne peut être 
expédiée moins d'un jour 
franc après ia date pour 
laquelle le salarié a été 
convoqué en application 
des dispositions de l'article 
L. 122-14. 

En cas de licenciement 
pour rn o ti f économique, 
cette lettre ne peut être 
expédiée qu'après réception 
de l'autorisation de l'auto. 
rité administrative compé• 
tent ou le défaut de réponse 
prévu à l'article L. 321-9. 

du délai-congé. 
« Cette lettre ne peut 

être expédiée au plus tôt 
que deux jours après celui 
pour lequel 11e marin a été 
convoqué en application de 
l'article 102-9. 

« Ainsi qu'il est prévu au 
dernier .. alinéa de l'arti~ 
cie L. 122"14-l du Code du 
travaH, en cas de licencie­
ment pour motif économi~ 
que, cette lettre ne peut 
être expédiée qu'après ré­
ception de ['autorisation de 
l'autorité administrative 
compétente exigée par l'ar­
ticle L. 321-9 du Code du 
travail ou expiration du 
délai imparti à cette auto• 
rité pour répondre. 

'«:•Art:'-102;11: "'-'-<Les let• 

Texte adopté 
par I'Assemblée,Natlonale · 

en première lect•ne. 

... du . délai-congé. 
Alinéa· sans· ·modification. 

Alinéa sans modification. 

, « Art. ·. 102-11. - Sans 
·.trés /recomniimdéës'·<prévtles ·modifiëation. • 
·aux:>'artiëles'102-9 et 102--10 
p e u v e lit· êtrë rëm.plaëées • 
pair la' remise én' main~ P'ro' 
:pi~•d'une ;notifi'Catit:m écrite 
qui 'donne< -!liéu à l'établisse~ 
ment": d'un·· procès,verbal· ou 
en:core·\paro; une -mention·· au 
'jôurmrl ae:bord·•signée par 
le·· marin. 

Texte proposé 

par votre commission. 

« Art. 102-11. - Sans 
modification. 

Art. L. 122-14-2. - L'em• «. Art. '102;12. - L'arma- « Art. 102-12. - Sans « Art. 102-12. - Sans 
ployeur est tenu, à la tei.tr, ou Je·- capitaine s'il rhodifiéation. modification. 
demande écrite du salarié; justifie d'un mandat spécial 
d'énoncer la ou les causes dé'.l'artrtateur, est tenu, à la 
réelles et sérieuses du licen- defuande écrite du marin, 
ciement. d'énoncer la ou les causes 

réelles et sérieuses du licen· 

Les délais et les condE 
tions .;de. la· demande. et de: 
l'énonciation sont fixés par 
voie réglementaire. 

ciement. 
« Les délais et conditions 

de la demande. et de l'énon· 
ciation sont fixés par voie 
réglementaire. 
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Texte

actuellement en vigueur.

Art . L. 122-14-3. — En cas
de litige, le juge à qui il
appartient d'apprécier la ré­
gularité de la procédure
suivie et le caractère réel et
sérieux des motifs invoqués
par l'employeur, forme sa
conviction au vu des élé­
ments fournis par les par­
ties et au besoin après
toutes mesures d'instruction
qu'il estime utiles .

Art . L. 122-14-4. — Si
le licenciement d'un salarié
survient sans observation
de la procédure requise
à la présente section, mais
pour une cause répon­
dant aux exigences de l'ar­
ticle L. 122-14-2, le tribunal
saisi doit imposer à l'em­
ployeur d'accomplir la pro­
cédure prévue et accorder
au salarié, à la charge de
l'employeur, une indemnité
qui ne peut être supérieure
à un mois de salaire ; si ce
licenciement survient pour
une cause ne répondant
pas aux exigences de l'ar­
ticle L. 122-14-2, le tribunal
peut proposer la réintégra­
tion du salarié dans l'entre­
prise, avec maintien de ses
avantages acquis ; en cas de
refus par l'une ou l'autre
des parties, le tribunal
octroie au salarié une in­
demnité. Cette indemnité,
qui ne peut être inférieure
au salaire des six der­
niers mois , est due sans
préjudice, le cas échéant,
de l'indemnité prévue à l'ar­
ticle L. 122-9 .

Le tribunal ordonne éga­
lement le remboursement
par l'employeur fautif aux

Texte du projet de loi .

« Art. 102-13. — En cas

de litige, le juge à qui il
appartient d'apprécier la ré­
gularité de la procédure
suivie et le caractère réel
et sérieux des motifs invo­
qués par l'armateur, forme
sa conviction au vu des élé­
ments fournis par les parties
et, au besoin, après toutes
mesures d'instruction qu'il
estime utiles .

« Art. 102-14. — Si le
licenciement d'un marin lié
par un contrat d'engage­
ment à durée indéterminée
survient sans observation de
la procédure définie aux ar­
ticles précédents, mais pour
une cause répondant aux
exigences de l'article 102-12,
le tribunal saisi doit impo­
ser à l'armateur d'accomplir
la procédure prévue et ac­
corder au marin, à la charge
de l'armateur, une indem­
nité qui ne peut être supé­
rieure à un mois de salaire ;
si ce licenciement survient
pour une cause ne répon­
dant pas aux exigences de
l'article 102-12, le tribunal
octroie au marin une indem­
nité. Cette indemnité ne
peut être inférieure au sa­
laire des six derniers mois ;
elle est due sans préjudice,
le cas échéant, de l'in­
demnité prévue à l'ar­
ticle L. 122-9 du Code du
travail .

« Le tribunal ordonne
également le rembourse­
ment par l'armateur fautif,

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

« Art. 102-13. — Sans
modification .

« Art. 102-14. — Si le
licenciement d'un marin sur­
vient sans observation de la
procédure ...

... à un mois de salaire ;
si ce licenciement survient
pour une cause ne répon­
dant pas aux exigences de
l'article 102-12, le tribunal
peut proposer la réintégra­
tion dans l'entreprise, du
marin lié à l'armateur par
un contrat de titularisation
ou de stabilisation de l'ém­
ploi conclu en application
d'une convention collective ;
en cas de refus par l'une
ou l'autre des parties, le
tribunal octroie au marin
une indemnité . Cette indem­
nité...

... prévue à l'ar­
ticle 102-1 ter.

Alinéa sans modification.

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-13. — sans
modification.

« Art. 102-14. — Si le

... de salaire ;
si ce licenciement...

... le tribunal
peut proposer la réintégra­
tion du marin dans l'entre­
prise ; à défaut d'une telle
proposition, ou en cas de
refus par...

... prévue à 1 ar­
ticle 102-1 ter.

Alinéa sans modification.
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Texte

actuellement en vigueur.

organismes concernés, des
indemnités de chômage
payées au travailleur licen­
cié du jour de son licencie­
ment au jour du jugement
prononcé par le tribunal.
Art. L. 122-14-5. — Les

dispositions des • articles
L. 122-14, L. 122-14-2 et
L. 122-14-4 ne sont pas appli­
cables aux salariés qui font
l'objet d'un licenciement
collectif justifié par un mo­
tif économique.

Art. L. 122-14-6. — Les
dispositions des articles
L. 122-14, L. 122-14-2 et
L. 122-144 ne sont pas
applicables aux licencie­
ments opérés par les em­
ployeurs qui occupent habi­
tuellement moins de onze
salariés .

Les dispositions de l'arti­
cle L. 122-144 ne sont pas
applicables aux salariés qui
ont moins de deux ans d'an­
cienneté dans l'entreprise, et
celles des articles L. 122-14
et L. 122-14-2 ne le sont pas
à ceux qui ont moins d'un
an d'ancienneté.

Les salariés visés aux ali­
néas précédents peuvent
prétendre, en cas de licen­
ciement abusif, à une indem­
nité calculée en fonction du
préjudice subi .

Art. L. 122-14-7. — Les
règles posées à la présente
section en matière de licen­
ciement ne dérogent pas aux
dispositions législatives ou
réglementaires qui assurent
une protection particulière
à certains salariés définis-
par lesdites dispositions. -

Texte du projet de loi .

aux organismes concernes,
des indemnités de chômage
payées au marin licencié du
jour de son licenciement au
jour du jugement prononcé
par le tribunal.

« Art. 102-15. — Les dis­
positions des articles 102-9,
102-12 et 102-14 ne sont pas
applicables aux marins liés
par un contrat d'engagement
à durée indéterminée lors­
que ceux-ci font l'objet d'un
licenciement collectif justi­
fié par un motif économi­
que.

« Art. 102-16. — Les dis­
positions de l'article 102-14
ne sont pas applicables aux
marins qui ont moins de
deux ans d'ancienneté de
services continus ; celles des
articles 102-9 et 102-12 ne
le sont pas à ceux qui ont
moins d'un an d'ancienneté
de services continus.

« Ces marins peuvent pré­
tendre, en cas de licencie­
ment abusif, à une indem­
nité fixée comme il est dit
aux articles 95 et 100 .

« Art. 102-17 . — Les
règles posées au présent
chapitre en matière de li­
cenciement ne dérogent pas
aux dispositions législatives
ou réglementaires qui assu­
rent une protection particu­
lière à certains salariés dé­
finis par ■ lesdites disposi­
tions .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

« Art. 102-15. — Les dis­
positions...

... applicables aux marins qui
font l'objet d'un licencie­
ment...

... motif économi­
que.

« Art . 102-16. — Les dis­
positions de l'article 102-14
ne sont pas applicables aux
marins qui ont moins de
deux ans d'ancienneté de
services continus .

Alinéa sans modification .

« Art . 102-17. — Sans mo­
dification.

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-15. — Sans
modification.

« Art. 102-16. — Sans
modification .

« Art. 102-17. — Sans
modification .
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Texte

actuellement en vigueur.

Ces règles sont applica­
bles au cas où le salarié est
lié par des contrats de tra­
vail à plusieurs employeurs.
Les parties ne peuvent

renoncer par avance au droit
de s'en prévaloir .

Art . L. 122-14-8. — Lors­
qu'un salarié , mis par la
société au service de laquelle
il était engagé à la disposi­
tion d'une filiale étrangère
à laquelle il est lié par un
contrat de travail, est licen­
cié par cette filiale, la so­
ciété mère doit assurer son
rapatriement et lui procu­
rer un nouvel emploi compa­
tible avec l'importance de
ses précédentes fonctions au
sein de la société mère.

Si la société mère entend
néanmoins congédier ce
salarié, les dispositions de
la présente section sont
applicables. Le temps passé
par le salarié au service de
la filiale est pris en compte
pour le calcul du délai-
congé et de l'indemnité de
licenciement.

Texte du projet de loi .

« Les parties ne peuvent
renoncer par avance au
droit de s'en prévaloir .

« Art . 102-18. — Lors­
qu'un marin, mis par l'arma­
teur au service duquel il
était engagé à la disposition
d'une filiale étrangère à
laquelle il est lié par un
contrat d'engagement à du­
rée indéterminée , est licen­
cié par cette filiale, l'arma­
teur doit assurer le rapatrie­
ment de ce marin et lui pro­
curer un nouvel emploi com­
patible avec l'importance de
ses fonctions précédentes au
service de l'armateur.

« Si celui-ci entend néan­
moins congédier ce marin,
les dispositions du présent
chapitre sont applicables. Le
temps passé par le marin au
service de la filiale est pris
en compte pour le calcul du
délai-congé et de l'indem­
nité de licenciement.

« Art. 102-19. — Les dis­
positions des articles 102-4,
102-9 à 102-12, 102-14, 102-15
et 102-16 (alinéa premier),
ne s'ont pas applicables aux
contrats d'engagement à du­
rée indéterminée conclus
pour servir à bord de navi­
res armés à la petite pêche,
à la pêche côtière ou à la
navigation côtière .

« Les caractères de la
navigation côtière au sens
de l'alinéa précédent sont
fixés par voie réglemen­
taire .

Texte adopté
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

« Art. 102-18 . — Lors­
qu'un marin, mis par l'arma­
teur au service duquel il
était engagé à la disposition
d'une filiale étrangère à la­
quelle il est lié par un
contrat du type de ceux vi­
sés à l'article 102-1 , est li­
cencié...

... au

service de l'armateur.

« Si celui-ci ...

... applicables. Le
temps passé par le marin au
service de la filiale est pris
en compte pour le calcul des
conditions d'ancienneté de
services et de navigation vi­
sées à l'article 102-1 ainsi
que pour le calcul du délai-
congé et de l'indemnité de
licenciement.

« Art. 102-19 . — Les dis­
positions des articles 102-4,
102-9 à 102-12, 102-14 ne
sont pas applicables aux
contrats conclus pour servir
à bord de navires armés à
la petite pêche ou à la pêche
côtière.

« Il en est de même pour
les contrats conclus pour
servir à bord de navires
armés à la navigation cô­
tière et à la pêche au large

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-18. — Sans
modification .

« Art. 102-19. — Sans
modification.
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Texte

actuellement en vigueur.

CODE DU TRAVAIL
MARITIME

Art. 94. — Lorsque le
contrat d'engagement a été
conclu pour une durée dé­
terminée et que le terme
du contrat vient à échoir
au cours d'un voyage, l'en­
gagement du marin prend
fin à l'arrivée du navire au
premier port d'escale où le
bâtiment effectue une opé­
ration commerciale. Toute­
fois, l'engagement est pro­
longé jusqu'à l'arrivée du
navire dans un port de
France, si le bâtiment doit
faire retour en France dans
un délai d'un mois à comp­
ter de l'expiration du con­
trat d'engagement.

Texte du projet de loi .

« Art. 102-20. — Un dé­
cret en Conseil d'État fixe
les modalités d'application
du présent chapitre .

« CHAPITRE III

« Dispositions spéciales
au contrat d'engagement
à durée déterminée.

« Art. 102-21 . — Lorsque
le terme d'un contrat d'en­
gagement conclu pour une
durée déterminée vient à
échoir au cours d'un voyage,
l'engagement du marin
prend fin à l'arrivée du na­
vire au premier port d'es­
cale où le bâtiment effec­
tue une opération commer­
ciale. Toutefois l'engage­
ment est prolongé jusqu'à
l'arrivée du navire dans un
port de France si le bâti­
ment doit faire retour en
France dans un délai d'un
mois à compter de l'expira­
tion du contrat d'engage­
ment.

Texte adopte
par l'Assemblée Nationale

en première lecture.

lorsque le propriétaire est
embarqué comme membre
de l'équipage sur le navire
qu'il exploite.

« Art. 102-20. — Sans
modification.

« CHAPITRE III

« Dispositions spéciales
au contrat d'engagement
à durée déterminée.

« Art. 102-21 . — Sans
modification.

Art. 4 (nouveau).

L'article L. 742-3 du Code
du travail est complété par
le nouvel alinéa suivant :

« Les conditions d'appli ­
cation aux entreprises d'ar­
mement des dispositions
du titre II du livre IV du
Code du travail relatives
aux délégués du personnel
sont fixées, compte tenu
des adaptations nécessaires
par un décret en Conseil
d'État qui prévoit notam­
ment l'institution de dé­
légués du bord. »

Texte proposé
par votre commission.

« Art. 102-20. — Sans
modification.

« CHAPITRE ni

« Dispositions spéciales
au contrat d'engagement
à durée déterminée.

« Art. 102-21 . — Sans
modification .

Art. 4 (nouveau).

Sans modification.
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Sous le bénéfice'' des observations contenues dans le présent 
.. ,rapport ·Votre~~ .. Ct5nmitssion< desi' :Affaires· sôchlles vous"~demande 
de modifier le te-:xte. voté par l'Assemblée. Nationale en adoptant. les 
amendéments suivants : 
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AMENDEMENTS PRESENTES PAR LA COMMISSION 

Article premier. 

Amendement : Rédiger çomme suit la première phrase du 
deuxième alinéa de cet article : 

« Ce délai, sauf dans les cas d'application de l'artiele 102-2, doit être ]e même 
pour :les deux parties ; ... » 

Art. 3. 

Artiele 99 du Code du travai'l ma·ritime. 

Amendement : Au début de cet article, ajouter les mots : 
«Sous réserve de l'application, le cas échéant, des dispositions spéciales du 

cllapitre n ci-après, ... » 

Article 102-2 du Code du travail maritime. 

Amendement : Rédiger comme suit le deuxième alinéa de cet 
article: 

« - à, un délai-congé d'un mois si, ayant chez le même armateur une· ancienneté 
de services · continus inférieure à deux ans, il justifie de quatre mois au moins 
d'embarquement effectif et continu ; » 

Arttcle 102·14 du Code du tr·avai'l maritime. 

Amendement : I. - Rédiger comme suit la deuxième phrase 
du premier alinéa de cet article : 

« ... ; si ce Ucenciement survient Pt)ur une cause ne répondant pas aux exigences 
de l'article 102-12, le tribunal peut ·proposer la réintégration du marin dans l'en­
treprise ; ... » 

Il - Au début de la troisième phrase du premier alinéa de 
cet article, ajouter les mots : · 

« ... ; à défaut d'une telle proposition ou... » 

Imprimerie des Journaux officiels, 26, nte Desaix, Paris (15•). 


